


crise européenne 

Les Etats piliers 
Après avoir été renflouées par les États, les banques d'affaires mettent les 
« Pigs »' sous pression. L'occasion est trop belle pour nos dirigeants européens, 
Merkel et Sarkozy en tête, qui en profitent pour imposer des plans de rigueur 
dans toute l'Europe. 

A 1' origine de la crise grecque 
on trouvait les traités de Maas­ 
trich et Lisbonne, et la banque 
d'affaires Goldman Sachs. Les 
premiers ont défini l'endettement 
d'un État européen et en ont 
imposé la maîtrise. La seconde 
pour mieux aider la Grèce lui 
concocta un produit financier sur 
mesure en réponse aux critères 
d'endettement en zone euro, 
dispersant ses dettes aux quatre 
coins des marchés financiers, le 
tout en parfaite légalité. 
Ce qui nous intéresse ici est fai­ 

re l'analyse du processus qui s'é­ 
tend désormais, en toute logique, 
à tout le continent, et dont les 
facteurs de l'équation sont: des 
Etats et des banques, unis pour 
faire main-basse sur l'Europe. 

CRÉATION D'UN FMI À 
L'EUROPÉENNE 

Afin d'éviter à la crise de se 
propager aux autres «Pigs », 
les gouvernements européens 
devaient donc soutenir la Grèce 
en lui prêtant à des taux raisonna­ 
bles. Seulement les divers traités 
européens interdisent ce type de 
prêts et la Banque centrale euro­ 
péenne ne peut pas non plus prê­ 
ter directement aux États, soi-dis­ 
ant pour inciter les États à 
maîtriser leurs dettes. Restait à la 
Grèce le recours au FMI. Ce qui 
devait faire un peu trop Tiers­ 
monde pour l'Allemagne et la 
France, qui ont préféré créer un 
FMI européen, dont ils auraient 
le contrôle. 
Le 9 mai dernier, les dirigeants 

européens ont donc décidé de 
créer un « fonds européen de sta­ 
bilité», doté de 750 milliards 
d'euros ( dont 111 apportés par la 
France et autant par l' Allema­ 
gne). Bien sûr, comme le FMI, ce 
fonds ne prêtera pas sans contre­ 
parties et exigera des réformes 
structurelles des pays en difficul­ 
té. La chancelière allemande 
A. Merkel, applaudie par Sarko­ 
zy, mène la charge et va jusqu'à 
envisager l'exclusion de la zone 
euro de pays en difficulté finan­ 
cière qui n'auraient pas poussé 
assez loin le libéralisme. Les 
conditions à remplir pour toucher 

l'aide de ce fonds étant pour 
l'instant encore en négociation, 
les « Pigs » et la France se sont 
engagés dans l'immédiat à lancer 

des plans de rigueur dans leurs 
pays, afin de montrer l'exemple. 

UTILISER LA CRISE POUR 
DÉTRUIRE NOS DROITS 

Du point de vue des marchés, 
ces plans de rigueur n'ont rien 
d'une obligation, contrairement à 
ce qu'on veut nous faire avaler. 
S'il s'agissait uniquement de ras­ 
surer les banques sur la solvabili­ 
té des États de la zone euro, l'ins­ 
taùration d'un mécanisme de 
solidarité financière entre États 
aurait suffi. Or, pour mémoire, si 
la plupart des banques européen­ 
nes ont été renflouées par les 
États en 2008, cela ne s'est tra­ 
duit par aucun geste d'aide de 
leur part en direction de la Grèce, 
au contraire. 
Ces plans de rigueur mettent à 

profit les annonces catastrophis- 

Les manifestants 
arrivent devant le 
Parlement grec 
à Athènes, le 20 
mai 

tes colportées par les médias pour 
diminuer les salaires et détruire 
les services publics. Alors que la 
casse de nos acquis avançait len­ 
tement mais sûrement depuis une 
décennie, les gouvernements 
européens lancent aujourd'hui 
une offensive libérale franche et 
coordonnée. 

En Grèce par exemple, le plan 
de rigueur est terrifiant. Quelques 
2800 milliards d'euros sont éco­ 
nomisés en diminuant les subven­ 
tions aux hôpitaux, aux fonds de 
retraites, aux prestations sociales, 
aux primes des fonctionnaires, en 
supprimant 4 postes de fonction­ 
naires sur 5 . . . Les riches ne 
seront mis à contribution qu'à 
hauteur de 2200 euros par de nou­ 
veaux impôts et une réduction de 
l'évasion fiscale. En Espagne, 
les salaires des fonctionnaires ont 
été réduits de 5 %, et l'effort de 
rigueur sera de 65 milliards au 
final. Au Portugal, José Socrates 
le dit franchement : il veut 
« rétablir la confiance et assurer 
le financement de l'économie», 
en augmentant les impôts de 
1,5 %, et ramener à 7 ,3 % le défi­ 
cit budgétaire et 4,3 % l'an 
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du libéralisme 

« Contre la militarisation de nos vies, détruisons l'Etat », dans les rues de Lisbonne. 

prochain. Le tout dans un pays 
déjà sous le coup d'un plan d'aus­ 
térité. Et avec la bénédiction des 
partis « socialistes » à la tête de 
ces pays. 
Les conséquences économiques 

de ces plans de rigueur sont en 
revanche bien connues : baisse de 
la consommation et de la deman­ 
de, hausse du chômage et donc 
baisse de la consommation, etc. 3 
Que retenir de l'intervention 

Grèce 

Comment Goldman Sachs a vendu le pays au FM] 
Dimanche 2 mai, les ministres des finances de la zone euro ont 
décidé d'activer le plan de soutien à la Grèce en échange d'une 
politique d'austérité sans précédent dans un pays européen. 
Lumière sur une des plus grandes escroqueries des marchés 
financiers depuis la faillite de l'Argentine. 

En 2001 la Grèce falsifie son 
budget pour entrer dans la zone 
euro, soumise à des critères d'ad­ 
mission en matière de déficit 
budgétaire. Par un procédé com­ 
plexe d'échange de devises, 
Goldman Sachs permet au gou­ 
vernement de masquer l'ampleur 
réelle du déficit et en contrepartie 
la banque récupère plus de 300 
millions de dollars de commis­ 
sion. Elle poursuivra ensuite son 
rôle de conseil auprès de l'Etat 
grec jusqu'en novembre 2009, 
date à laquelle une équipe de 
Goldman Sachs aurait proposé au 
gouvernement un outil financier 
permettant de repousser à nou­ 
veau le poids de la dette. Mais la 
Grèce refuse. 

CREUSER LA DETTE POUR PAYER 
LES CRÉANCIERS 

Ainsi en 2001, le déficit de la 
Grèce se situait officiellement en 
dessous de 3 % du PIB, confor­ 
mément aux critères d'admission 
de l'UE, et sa dette publique se 
situait en dessous de 60 % du 
PIB. Quand, à l'automne 2009, le 

gouvernement socialiste de Geor­ 
ges Papandréou décide de faire la 
vérité sur le déficit budgétaire, 
celui-ci est réévalué à 13 % et la 
dette publique, à 113 %. A partir 
de ce moment, les marchés finan­ 
ciers commencèrent à prendre 
peur, la sanction sur les obliga­ 
tions d'Etat fut immédiate et la 
spirale infernale se mit en mar­ 
che. 

des États européens au cours du 
mois de mai ? D'abord, aucune 
action n'a été menée pour juguler 
la crise en elle-même. Il s'agissait 
avant tout pour les États de conte­ 
nir la crise grecque en créant le 
Fonds européen de stabilité, et 
par la même occasion de satisfai­ 
re les copains patrons en accélé­ 
rant l'offensive libérale. Plus que 
jamais, les États et les institutions 
qu'ils créent sont chargés de 
mener la casse sociale, de faire 
raquer les travailleurs pour don­ 
ner aux capitalistes. 

S'ORGANISER ET COMBATTRE 
L'ÉTAT 

La situation actuelle illustre 
bien à quel point les revendica­ 
tions-phares de la gauche réfor­ 
miste comme « plus de régula­ 
tion », un «contrôle de la 

Banque centrale européenne par 
les Etats » ou une « vraie consti­ 
tution européenne au service des 
peuples » sont à côté de la plaque. 
S'il faut bien évidemment défen­ 
dre les anomalies socialistes que 
sont la retraite ou la sécurité 
sociale, il n'y a rien à attendre des 
États pour combattre la sauvage­ 
rie du capitalisme. Il est donc 
vain de les interpeller. L'heure est 
aujourd'hui à la mobilisation des 
travailleurs contre les plans de 
rigueur et à la mise en débat de la 
sortie du capitalisme. 
Grégoire Mariman (AL Paris Sud) 
1. Les « Pigs » désignent le Portugal, 
l'Italie, la Grèce et l'Espagne. 

2. Voir l'article web du 25 mars « Grèce : 
crise et conséquence » de Chloé Mahier 
et Guillaume Duval, Alternatives 
économiques. 

3. Voir l'article web du 18 mai « En route 
vers la grande dépression » de Frédéric 
Lordon, Le monde diplomatique. 

A LA MERCI DE GOLDMAN SACHS 
Car plus les spéculateurs ven­ 

dent de la dette et plus les taux 
d'intérêt grimpent. Le pays doit 
donc emprunter à des coûts de 
plus en plus élevés pour payer 
ses créanciers, creusant d'autant 
le déficit. L'agence de notation 
financière S&P décida d'enfon­ 
cer le clou en baissant la note de 
la dette grecque au rang d' « obli­ 
gation pourrie », renforçant leur 
vente et la hausse des taux d'inté­ 
rêts. Ceux-ci atteignent actuelle­ 
ment les 9, 7 %, soit trois fois son 
plancher de septembre 2005. 
Autrement dit, il est désormais 
trois fois plus onéreux pour la 

Grèce de se refinancer sur les 
marchés. 
Mais l'escroquerie ne fait que 

commencer car aux problèmes 
de paiement et de manipulation 
des chiffres s'ajoute un deuxiè­ 
me processus: Goldman Sachs 
est soupçonnée d'avoir joué la 
dette grecque à la baisse. Cela 
consiste à emprunter un titre 
contre le versement d'un intérêt, 
le vendre, attendre la baisse 
effective pour le racheter et le 
rendre à son prêteur en ayant 
réalisé un profit. Depuis 10 ans, 
Goldman Sachs conseillait le 
gouvernement grec. Elle 
connaissait autant, sinon mieux, 
que le gouvernement actuel la 
réalité de la situation financière 
du pays. Elle a donc utilisé ces 
informations sensibles pour 
parier allègrement sur la baisse 
des obligations et profiter de la 
crise grecque. Et au même 
moment, en tant que banque de 
conseil, elle se voyait confier un 
rôle majeur dans le plan de res­ 
tructuration de la dette par le 
ministre des Finances, Georges 
Papaconstantinou. 

SOUS CONTROLE DU FMI 
Pour regagner la confiance des 

marchés et celle des Etats euro- 

péens, le gouvernement met en 
place les drastiques plans d'aus­ 
térité de février et mars 2010 puis 
se met en quête d'argent frais. 
Mais les taux d'intérêt continuent 
à grimper et les pays de la zone 
euro tardent à prendre une déci­ 
sion. Le premier ministre Geor­ 
ges Papandréou menace donc de 
faire appel au FMI, ce qui serait 
un véritable affront pour l'Union 
européenne. Des tractations ont 
lieu et débouchent le2 mai sur un 
crédit de 110 milliards d'euros 
dont un tiers pris en charge par le 
FMI. En contrepartie, le gouver­ 
nement s'engage à saigner le 
pays par une série de mesures 
dont l'application sera étroite­ 
ment surveillée : nouvelles dimi­ 
nutions des primes de la fonction 
publique, gel des salaires, renfor­ 
cement de la flexibilité du mar­ 
ché du travail, réformes des 
retraites et hausse de la TVA. Un 
détail intéressant, le pays suppor­ 
te les plus fortes dépenses militai­ 
res de tout le continent. Or ni la 
France ni l'Allemagne n'ont sug­ 
géré à Athènes de faire des éco­ 
nomies sur son budget militaire, 
et pour cause : ces deux pays sont 
les principaux vendeurs d'armes 
à la Grèce. 
François (AL Paris Nord-Est) 
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Espagne 

Zapatero s'attaque aux salaires 
Après le laboratoire grec, le FMI et les spéculateurs s'attaquent à 
l'Espagne, où Zapatero en est déjà à son deuxième plan de rigueur 
de l'année. Les syndicats, dans la torpeur, sauront-ils réagir? 

On vous avait dit que ce que le 
FMI imposait à la Grèce n'était 
qu'un laboratoire pour faire payer 
la crise aux peuples européens ? 
Effectivement, l'Espagne suit de 
près le même chemin. 
Dans un pays où le chômage 

vient de dépasser les 20 %, le 
gouvernement « socialiste » vient 
d'adopter le 12 mai dernier un 
nouveau plan de rigueur, le 
deuxième de l'année. Repousser 
la retraite à 67 ans et augmenter 
la TVA ne suffisait pas'. 
Tout a commencé, le 28 avril, 

lorsque Standard & Poor's, une 
agence de notation, a abaissé la 
note de l'Espagne quant à sa 
capacité à rembourser sa dette, 
suivie d'une baisse immédiate de 
3 % à la Bourse. 
Dès l'annonce de Standard & 

Poor's, le gouvernement a réagi 
pour rassurer les capitalistes sur 
ses intentions :«Nous avons 
adopté un plan d'austérité, nous 
avons mis en marche une réforme 
du marché du travail », déclara la 

vice-présidente du gouvernement. 
Mécontent que les marchés 

attaquent ainsi l'économie espa­ 
gnole, Zapatero s'est dit qu'il fal­ 
lait faire payer ... les travailleurs et 
les travailleuses. 

BAISSE DE 5% DES SALAIRES 
Voici les mesures-phares de son 

plan: 
- L'abaissement de 5 % en 

moyenne des salaires des fonc­ 
tionnaires, et leur gel pour l'an­ 
née suivante. 
-Le gel des pensions de retraite 

pour 2011 ( sauf les minimales) 
- La disparition du chèque­ 

bébé, qui offrait 2500 euros aux 
parents à chaque naissance ou 
adoption. 
D'autres mesures scélérates s'a­ 

joutent, comme l'impossibilité de 
partir en pré-retraite avant 61 ans, 
des non-remboursements de 
médicaments, ou encore une cou­ 
pe de 600 millions d'euros dans 
l'aide au développement pour les 
pays du Tiers-Monde. 

Les réactions ne se sont pas fai­ 
tes attendre. Au sein même de 
son parti, Zapatero a été poussé à 
faire participer un peu les plus 
riches. Mais contrairement aux 
autres mesures, qui s'applique­ 
ront très rapidement, ce nouvel 
impôt pourrait encore attendre 
avant d'être mis en place. 
Alors pourquoi se précipiter 

pour geler les pensions des retrai­ 
tés, quand la mesure ne peut 
prendre effet avant janvier 2011 ? 
Des sources du gouvernement 
répondent qu'il faut« convaincre 
les marchés que le gouvernement 
est sérieux ». 
Le FMI enjoint maintenant 

l'Espagne à continuer dans ce 
sens : abaisser les coûts de licen­ 
ciements, individualiser les payes, 
et arrêter enfin l'augmentation des 
salaires en fonction de l'inflation! 

LE CHÉRÈQUE ESPAGNOL 
Pour résister, la CGT espagnole, 

troisième syndicat du pays, est 
bien seule. Son objectif : amor­ 
cer une grève générale, qui sem­ 
ble le seul espoir pour faire recu­ 
ler le gouvernement. 
Ce n'est pas l'avis de Toxo. Le 

marasme européen 

Pour une stratégie de rupture 
Chômage massif, austérité annoncée, instauration « d'une remise au tra­ 
vail » quasi gratuit, destruction méthodique des acquis sociaux ... La 
classe dirigeante élabore à cet effet une stratégie volontaire et réfléchie, 
construite à l'échelle européenne. 

Défendue par la gauche radicale 
« électoraliste », il y a une première 
option stratégique qu'on pourrait qua­ 
lifier de «démocratique-radicale ». 
Elle va en France, avec des nuances, 
du NPA au PCF et toute la nébuleuse 
de la gauche associative. Pareillement 
dans le reste de l'Europe : y cor­ 
respondent avec des radicalités varia­ 
bles le DKP en Allemagne, le Bioco 
de Esquerda au Portugal, ou encore 
Jzquierda anticapitalista en Espagne, 
Antarsya en Grèce ... On observe le 
même phénomène à gauche de la gau­ 
che (Front de gauche, Syriza grecque, 
Die Linke allemand ... ). Prônant un 
contrôle démocratique des citoyens 
sur l'économie, l'idée est de construi­ 
re une plateforme revendicative dans 
la rue et dans les urnes, jusqu'à tou­ 
cher une masse critique des classes 
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populaires. Assez pour construire un 
rapport de force permettant l'applica­ 
tion des revendications : hausse des 
salaires directs et différés ( chômage, 
retraites ... ), augmentation du nombre 
de fonctionnaires, économie admi­ 
nistrée, et un pôle bancaire public. 

L'EXEMPLE DE LA GUADELOUPE. 
A ce titre, le mouvement de grève 

dans les Antilles est emblématique: Le 
LKP a gagné sur presque toutes ses 
revendications ... mais pour une fin de 
lutte sans réel bouleversement Des 
revendications qui aboutissent mais 
renvoient chacun chez soi, sans réel 
changement de société, ne peuvent pas 
constituer une véritable victoire. Les 
acquis difficilement obtenus sont aus­ 
sitôt grignotés, menacés ... Car ce qui 
fait la force du mouvement, c'est aussi 

1. Voir AL 194, 
« Sociaux­ 
traîtres et 
libéraux­ 
loyaux » 

2. El Pais, 
20/05/2010 

3. Püblico, le 
24/05/2010 

4. Püblico, le 
21/05/2010 

ce qu'il perd en terminant la lutte. 
L'objectif n'est pas, bien sûr, de se ter­ 
rer chez soi et d'attendre le grand 
soir: à l'heure où les Socrates portu­ 
gais et Zapatero espagnols entonnent 
le même refrain de la rigueur, toutes 
les victoires, même partielles sont bon­ 
nes à prendre. Il faut donc poursuivre 
ce que nous faisons déjà : développe­ 
ment des luttes, construction d'outils 
interprofessionnels comme les UL 
CGT, les Solidaires locaux, et autres 
assemblées de quartiers, de chômeurs, 
de précaires, collectifs ... 

ALORS, QUE FAIRE ? 
Poursuivre... mais avec une autre 

stratégie : celle d'une rupture révolu­ 
tionnaire. Car face à un système en 
crise, qui défend sa peau en s'atta­ 
quant à nous par tous les moyens, 
l'heure n'est plus à la défense d'une 
régulation, fut-elle «citoyenne» : 
l'heure est à la contre-offensive à lé­ 
chelle européenne. 
Réclamer l'arbitrage de l'Etat c'est 

secrétaire général des CCOO 
(Commissions ouvrières, deuxiè­ 
me force syndicale) mise tout sur 
le passage au Parlement pour que 
soient modifiés certains points du 
plan de rigueur. Pour défendre 
les salarié-e-s et retraité-e-s, son 
plan est simple : implorer les 
députés de l'amender. Le Ché­ 
rèque espagnol déclare « avec 
peine » que « nous prenons le 
chemin de la grève générale», 
lui qui estime que «ce n 'est pas 
le bon moment ».3 
Poussé par sa base, qui a déjà 

commencé à manifester, l'UGT, 
principal syndicat, averti par la 
voix de son secrétaire général Toni 
Ferrer que si la réforme passait, ce 
serait « un motif plus que suffisant 
pour une grève générale ». 
Après avoir défilé le 16 mai à 

Madrid, et au vu des mesures 
annoncées, la CGT en est donc 
venue à exiger des autres syndi­ 
cats qu'ils appellent à une grève 
générale pour le 8 juin. Les fonc­ 
tionnaires ont déjà annoncé qu'ils 
n'iraient pas travailler. Le mot 
d'ordre est international: nous ne 
paierons pas leur crise ! 
Manu (AL Paris Nord-Est), à Valence 

propager l'illusion néfaste d'un possi­ 
ble réformisme « alternatif ». A reven­ 
diquer la démocratie sociale, on ne 
fait que reprendre le rôle de la social­ 
démocratie. Il nous faut donc mettre 
en pratique ces ruptures : ne pas 
revendiquer l'application de la loi sur 
les réquisitions de logements, mais les 
prendre nous-mêmes ces logements. 
Récupérer collectivement le nécessai­ 
re, directement dans les supermarchés, 
sans attendre de loi sur «les produits 
de première nécessité». 
Enfin, contribuer à construire la 

dynamique d'une grève générale 
reconductible. En sachant que moins 
nous insisterons sur une « plateforme 
d'urgence de revendications», moins 
le patronat et l'Etat pourront s'en ser­ 
vir contre nous lorsqu'il « faudra bien 
savoir terminer une grève». 
Cette perspective aujourd'hui, en 

pleine crise du capitalisme, n'a rien 
de lointaine. A nous de la rendre sou­ 
haitable. 
Nico (AL Montpellier) 



8° ELAOPA 

Non à la surexploitation de l'Amérique du Sud 
Rencontre latino-américaine des organisations populaires et 
autonomes, voilà ce que veut dire le sigle ELAOPA (en espa­ 
gnol, Encuentro Latinoamericano de las Organizaciones Popu­ 
lares Autonomas). Un nom qui prend tout son sen quand on a la 
chance d'y faire un tour et de partager les multiples expériences 
et espérances que génèrent cette rencontre annuelle. 

Comme à chaque fois, tous les 
pays d'Amérique du Sud étaient 
représentés, avec plus ou moins 
d'organisation et d'avancée selon 
les cas. Cette année 2010, plus de 
400 personnes sont venues se 
nourrir des expériences de chacun, 
dans un esprit de fête indéniable. 
Car qu'on le veuille ou non, la 
révolution est une fête. Si tu n'ai­ 
mes pas ton prochain il est difficile 
de se battre pour lui et avec lui ... 
Bref, l'ELAOPA est de retour 

sur ses terres après quelques 
années d'absence, de voyage. 
L'Uruguay, quel beau pays. Le 
saviez-vous c'est un ex-tupama­ 
ro' qui en est le président. Quelle 
chance : plus de répression, 
moins de justice sociale ... 
L'ELAOPA fonctionne autour 

de huit thèmes, et s'appuie 
donc sur le travail de huit com­ 
missions : syndicale, étudiante, 
muraliste, sur les quartiers popu­ 
laires, sur la question du genre, 
sur la terre et le milieu ambiant, 
la culture et la communication. 
De nombreuses questions sont 

soulevées afin d'établir une stra­ 
tégie commune de travail, se 
basant sur l'échange et l'autofor­ 
mation des participants. Chacun 
et chacune en fonction de son _ 
contexte politique, économique et 
sociale participe et développe sa 
façon de travailler et de s'implan- 
ter pour favoriser la construction 
du poder popular («pouvoir 
populaire »). 
On ne va pas résumer toutes les 

commissions, ce serait trop 
long ... Pour celles et ceux qui 
veulent en savoir plus, deux sites 
sont conseillés, elaopa.org ( en 
espagnol) et amerikenlutte ( en 
français). 

QU'EST CE QUE LE PLAN IIRSA? 
Ce qu'il y a en plus cette année 

c'est le plan IIRSA (Intégration 
des Infrastructures Sud-Améri­ 
caines). 
Mais quèsaco, l'IIRSA? Il s'a­ 

git d'un plan favorisant les com­ 
munications entre les pays sud­ 
amencams qui se sont 
rencontrés à Brasilia en 2000. 

Une belle brochette de c ... 
Plus de 55 milliards de dollars 
- soit 7 % de la dette extérieure 
de l'Amérique du Sud ! Douze 
axes de communication, le tout 
dirigé par les États-Unis, dans le 
cadre du plan ALCA 2• Plus de 
500 projets d'infrastructures de 
communication ont ainsi été pré­ 
parés, comme par exemple des 
ponts, des autoroutes, des voies 
ferrées, etc. Le but : faciliter le 
transport de marchandises au 
profit des multinationales. Relier 
le Pacifique à l'Atlantique, et 
continuer d'exploiter les miné­ 
raux et les autres ressources 
locales. Cela va entrainer des 
dégâts considérables au niveau 
écologique, en ce qui concerne 
les conditions de travail, l'ex­ 
ploitation des salarié-e-s, le tout 
sans respecter les droits des peu- 

Une délégation 
d'étudiants sur le 
campus de Lujan 
(Bolivie) lors du 
8 ELAPA, le 27 
février. 

1. Membre du 
mouvement des 
Tupamaros, qui 
prônaient la 
guerilla et l'action 
directe dans les 
années 1970 
2. Area de Libre 
Comercio de las 
Americas, ou 
Zone de libre­ 
échange des 
Amériques 

ples ... Ce qu'ils veulent: globa­ 
liser l'Amérique du Sud et la 
surexploiter. 

QUEL ROLE JOUE ELAOPA CONTRE 
LA PLAN IIRSA? 

En conclusion finale de cette 
huitième édition, a été affirmé le 
principe logique, selon lequel la 
lutte est évidemment la même 
pour tous et pour toutes, quels 
que soient les espaces considérés 
(syndical, étudiant, quartier ... ). 
La coordination des mobilisa­ 
tions est nécessaire, afin de faire 
face et de barrer la route au plan 
IIRSA. C'est pour cela que 
chaque commission a développé, 
en fin de discussion, l'étude du 
plan IIRSA, en se penchant sur la 
question de la mobilisation et des 
mouvements à l'échelle régiona­ 
le. Plus qu'une unité des bases, 
c'est une union internationale qui 
se projette. Seule la lutte paie et 
d'autant plus dans un contexte de 
capitalisme sauvage où les popu­ 
lations sont laissées pour compte 
au profit des puissances impéria­ 
listes. Une aide internationale, 
au-delà de la seule Amérique du 
Sud, sera nécessaire pour donner 
une visibilité aux mouvements 
impulsés par nos compagnons 
d' outre-Atlantique. 
Ghislain (AL Marseille) 

appel signé par 14 organisations libertaires 

Solidarité avec le peuple grec ! 
Le peuple grec est en colère, et il a 

bien raison. Les institutions financiè­ 
res ont précipité le monde dans une 
crise économique et sociale d'am­ 
pleur historique, qui a obligé les États 
à s'endetter, et aujourd'hui ces 
mêmes institutions se plaignent que 
certains États risquent de ne pas pou­ 
voir rembourser leur dette. Nous 
dénonçons cette hypocrisie et affir­ 
mons que même si la Grèce, et tous 
les autres pays, pouvaient rembourser 
leur dette, ils ne devraient pas le fai­ 
re: c'est aux responsables de la crise, 
les institutions financières, pas aux 
peuples, de payer les pots cassés. 
Attaquons nous donc plutôt aux 

capitalistes : le capital grec est très 
rentable, il s'attire les marges parmi 
les plus importantes d'Europe, en 
raison d'investissements dans les 
pays pauvres des Balkans, de l'ab­ 
sence de protection sociale, de 
garanties collectives et de salaire 

minimum pour les travailleurs, d'un 
travail au noir gigantesque et d'une 
exploitation encore plus grande de la 
main d'oeuvre immigrée. Il est de 
plus très peu taxé, du fait d'un Etat 
très faible et d'une grande corrup­ 
tion permettant la fraude et l'évasion 
fiscale à très grande échelle. C'est 
donc aux capitalistes grecs de payer 
la crise ! 
Nous devons également dénoncer 

l'attitude de l'Union européenne. 
Celle qu'on essaie de nous vendre 
comme une garantie de paix et de 
solidarité entre les peuples montre ici 
son vrai visage : celui d'être un sou­ 
tien inconditionnel du néolibéralis­ 
me, dans le plus complet déni de la 
démocratie. Aussitôt qu'une écono­ 
mie se trouve plongée dans une situa­ 
tion difficile, toute espèce de solida­ 
rité s'évanouit. « L'Europe qui nous 
protège» que vantaient les sociaux­ 
libéraux au moment de la scandaleu- 

se adoption aux forceps du traité de 
Lisbonne, semble bien loin. 
C'est une Europe de classe à laquel­ 

le nous avons affaire, à laquelle nous 
devons nous opposer tous ensemble. 
C'est pourquoi nous appelons à parti­ 
ciper, partout en Europe, à des initia­ 
tives de solidarité avec le peuple grec 
et les futures victimes de l'acharne­ 
ment des banques. Aux valeurs de 
cupidité et de prédation sur lesquelles 
est fondée l'UE, répondons par la 
solidarité de classe ! 
La Grèce est le laboratoire du 

démantèlement social, de ce qui nous 
attend toutes et tous demain. Cette 
politique est menée par tous les partis 
institutionnels, des bourgeois pur 
sucre au sociaux-libéraux, par tous 
les gouvernements, par toutes les 
institutions du capitalisme globalisé. 
Il n'y a qu'une voie pour faire reculer 
cette politique de barbarie 
capitaliste : l'action directe populai- 

re, la généralisation du mouvement 
de grève et les manifestations d'un 
bout à l'autre de l'Europe. 
Grève générale partout ! 

Alternative Libertaire (France), 
Federazione dei Comunisti Anarchici 
(Italie), Organisation Socialiste Libertaire 
(Suisse), Workers Solidarity Movement 
(Irlande), Zabalaza Anarchist Communist 
Front (Afrique du sud), Union Socialista 
Libertaria (Perou), Workers Solidarity 
Alliance (États-Unis/Canada), Common 
Action (États-Unis), Union communiste 
libertaire (Québec), Revista Hombre y 
Sociedad (Chili), Melbourne Anarchist, 
Communist Group (Australie), Miami 
Autonomy & Solidarity (États-Unis), 
Libertaere Socialister (Danemark) 
Common Action (États-Unis) 
• Retrouvez le texte intégral de l'appel à la 
solidarité avec le peuple grec et l'ensemble 
des signataires de l'appel sur le site 
d'Anarkismo à l'adresse suivante : 
www.anarkismo.net/article/16546 
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mobilisations intersyndicales 

23 mars, 1" mai, 27 mai... ça va durer longtemps ? 
La question est double : est-ce que les acquis sociaux qui sub­ 
sistent encore après les contre-réformes de 1993, 1995, 2003, 
2007, vont être maintenus? Et surtout: est-ce que ça va durer 
longtemps ce petit jeu syndical du « on y va, on n'y va pas, allez 
un p'tit coup et on se revoit plus tard » ? 

De la réponse à la seconde 
question, dépend beaucoup la 
solution à la première. Mais ne 
rêvons pas : ce n'est pas en inter­ 
pelant les confédérations syndi­ 
cales que le grand mouvement 
interprofessionnel nécessaire 
pour gagner existera ! 
Si la plupart des organisations 

syndicales ne veulent pas cons­ 
truire ce mouvement, c'est par 
choix politique délibéré ; passons 
sur CFDT, UNSA, CFTC, CGC 
qui ne s'opposeront pas à une 
remise en cause de nos droits, si 
tant est que le gouvernement y 
mette la forme ... et leur permette 
d'exister. FO rejoue juin 2003, en 
appelant à la «grève générale», 
et en faisant ce qu'il faut pour 
empêcher qu'elle existe; sa déci­ 
sion de balancer la date du 15 
juin, seule, et en rejetant toute 
possibilité d'unité syndicale est 
symptomatique d'une organisa­ 
tion qui vit pour elle, et non pour 
les luttes. 
Une des clefs de la mobilisation 

est le positionnement de la CGT. 

Son refus de soutenir les collec­ 
tifs unitaires, sa volonté de privi­ 
légier l'unité avec la CFDT à la 
constitution d'un front 
CGT/PSU/Solidaires, l'insistan­ 
ce confédérale à communiquer 
en interne sur « les difficultés de 
la mobilisation », . . . tout cela 
donne la ligne d'une CGT qui ne 
veut pas d'un affrontement 
majeur avec le gouvernement et 
le patronat. 

QUE FAIT LA CGT ? 
Refuser de construire une 

action syndicale conduisant à un 
tel antagonisme, c'est décider 
que la contre-réforme passera. 
Peut être avec des aménage­ 
ments, les rencontres régulières 
Thibault/Sarkozy en décideront 
le niveau. Mais la position du 
Bureau confédéral CGT peut être 
remise en cause! Nombre de col­ 
lectifs syndicaux CGT veulent en 
découdre et refusent d'entériner 
d'ores et déjà une nouvelle défai­ 
te sur les retraites. 
Ces militantes et militants CGT 

disent les mêmes choses que cel­ 
les et ceux de la FSU et de Soli­ 
daires ( et de la CNT dans les 
quelques entreprises où elle exis­ 
te). Arriver à se faire confiance, 
et se donner confiance mutuelle­ 
ment, est indispensable pour faire 
passer la grève générale recon­ 
ductible, du slogan à la réalité. 
Car là est notre tâche essentielle 
aujourd'hui: permettre de gagner 
sur les retraites ! 

PASSER À L'ACTION MAINTENANT 
En cela, nous n'avons pas le 

même objectif que toutes les 
organisations politiques avec qui 
nous devons pourtant mener le 
combat le plus unitairement pos­ 
sible. Il en est pour qui «les 
retraites », c'est avant tout la 
bataille pour se positionner le 
mieux possible en vue des élec­ 
tions de 2012; d'autres pour qui 
dénoncer les « directions syndi­ 
cales » suffit à montrer la justesse 
de positions plus radicales. Les 
deux mènent à l'échec. La classe 
ouvrière ne sortira pas renforcée 
d'une défaite sur les retraites ! 
Courants réformiste ou révolu­ 
tionnaire paieront tous le prix fort 
d'une défaite sociale. Alors que 
faire après la journée de grève et 
manifestations interprofession- 

nelles du 27 mai? 
Multiplions les initiatives dans 

les entreprises et dans les locali­ 
tés : débats, meetings, diffusions 
de tracts de masse, . . . il faut que 
le mouvement social vive, se 
montre, se développe. Posons les 
questions de fond, et notamment 
celle du partage des richesses que 
nous produisons et que les 
patrons, les actionnaires, les ban­ 
quiers, nous volent. 
Travaillons dans nos organisa­ 

tions syndicales à construire une 
victoire sociale, donc proposons 
par exemple d'avancer sur l'unité 
syndicale, de fixer publiquement 
la grève générale comme le 
moyen nécessaire pour gagner ... 
Le gouvernement va sortir son 

projet de loi vers le 20 juin, et 
prévoit de le faire voter au Par­ 
lement début septembre. Ces­ 
sons de dire qu'il choisit le 
calendrier qui l'arrange ! C'est 
évident, mais pourquoi ferait-il 
autrement ? Cela fait partie de 
nos difficultés, mais nous 
connaissons ce planning depuis 
des semaines. Alors, ne nous 
lamentons pas, agissons, renfor­ 
çons la campagne et faisons-la 
vivre dans la durée, construisons 
la grève générale ! 
Mouldi C. (AL Transcom) 

emploi 

La grève des ch@meurs et des précaires 
Ces dernières années, les mesures se sont accumulées contre les chô­ 
meuses et les chômeurs, visant toujours à leur faire davantage accepter 
n'importe quel boulot et à les indemniser le moins possible. Aujourd'hui 
un mouvement se construit pourtant. 

Alors que le chômage et la précarité 
n'ont cessé d'augmenter, notamment 
depuis le début de la crise financière, 
peu de luttes d'ampleur ont émergé 
depuis le mouvement des chômeurs 
de 1997. Les difficultés sont en effet 
nombreuses pour les chômeurs dési­ 
reux de s'organiser pour lutter : l' iso­ 
lement, la précarité rendent cette par­ 
tie de la population particulièrement 
difficile à mobiliser. 
Cette année pourtant, après le relatif 

succès des marches contre le chômage 
de décembre, mais dont la dynamique 
naissante s'était heurtée à la répres­ 
sion (voir AL de janvier), différentes 
organisations et collectifs de chô­ 
meurs et précaires, notamment en 
Bretagne, ainsi que la Coordination 
des Intermittents et Précaires de Paris 
(CIP) se sont coordonnés, avec la 
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volonté de relancer un mouvement à 
partir du 3 mai. 

LE RENOUVEAU DES MOBILISATIONS 
Plusieurs idées forces ont émergé 

de cette coordination : la volonté de 
lier la question du chômage et celle 
de la précarité ( et pour certains col­ 
lectifs, de remettre en cause la notion 
même de travail en posant la question 
de son utilité sociale et écologique), 
celle d'essayer de construire une liai­ 
son avec les travailleurs de Pôle 
emploi (PE), et de mettre en avant le 
mot d'ordre de « grève des chômeurs 
et des précaires». Mot d'ordre éton­ 
nant qui pouvait laisser sceptique au 
départ, mais qui a finalement acquis 
une certaine visibilité après l'irrup­ 
tion de la CIP sur le plateau de Lob­ 
jet du scandale sur France 2, et qui a 

La banderole de la « grève des chômeurs», le 
1" mai, à Paris 

bien été compris comme le refus des 
chômeurs en lutte de se plier aux dif­ 
férents dispositifs de contrôle de Pôle 
emploi, rendez-vous obligatoires, 
formations, stages, séances de 
« coaching », et d'affronter collecti­ 
vement les risques de radiation. 

les supermarchés... Actions qui ont 
permis de petites victoires : à Rennes, 
l'occupation de la direction régionale 
de PE a amené celle-ci à accepter que 
les chômeurs participant à la grève ne 
puissent être sanctionnés. Dans cette 
ville et dans d'autres, les actions dans 
les Pôles emploi et dans les CAF ont 

o également permis de débloquer un 
nombre conséquent de dossiers, de 
personnes risquant des radiations ou 
ne recevant pas les aides auxquelles 
ils et elles avaient droit. 
Les actions s'enchaînant à un ryth­ 

me endiablé (une par jour à Rennes) 
n'ont malheureusement pas vu s'élar­ 
gir réellement la base du mouvement 
au-delà de ceux et celles qui en 
étaient parties prenantes au départ. 
Conscients de ce problème, les chô­ 
meurs, chômeuses et précaires en lut­ 
te ont prévu à Rennes ( et sans doute 
ailleurs) de nouvelles actions visant 
plus spécifiquement à populariser le 
mouvement. Affaire à suivre ... 
Gaspard (AL Rennes) 

DES SUCCÈS À ÉLARGIR 
Fin avril, les actions ont donc com­ 

mencé à s'enchaîner, notamment à 
Paris et dans le Nord Ouest de la Fran­ 
ce : occupations de Pôles emploi, de 
CAF, de boîtes de « coaching » sous­ 
traitant pour PE, auto-réductions dans 



retraites 

Jouer collectif et gagner 
Un peu partout des collectifs de défense des retraites se créent 
et s'organisent. Le rôle stratégique incontournable de ces col­ 
lectifs dans la mobilisation ne doit pas être négligé. 

La campagne pour la défense 
des retraites a clairement com­ 
mencé. Au niveau syndical, le 
1er mai dernier et les journées 
d'actions des 23 mars et 27 mai 
ont mis en avant, avec l'emploi et 
les salaires, la question des retrai­ 
tes. En parallèle du front syndi­ 
cal, l'appel « Faire entendre les 
exigences citoyennes sur les 
retraites » initié par Attac et la 
Fondation Copernic a rassemblé 
près de 50 000 signatures électro­ 
niques '. Si Solidaires et la FSU 
relaient cet appel, la CGT est 
bien plus timorée à son égard, 
malgré les signatures de Didier 
Le Reste ou Charles Hoareau, et 
entretient une distance pruden­ 
te ... voir joue la concurrence en 
lançant sa propre pétition. C'est 
pourtant généralement appuyé 
sur cet appel que se montent un 
peu partout des collectifs locaux 
de défense des retraites. 
La configuration de ces collec­ 

tifs est très variable d'une ville à 
l'autre: collectifs d'individus ou 
cartels d'organisation, parfois un 

peu des deux, avec en pointe soit 
des syndicats Solidaires et FSU 
mais aussi CGT ou CNT soit 
des partis et organisations poli­ 
tiques. Lorsque c'est le cas, la 
présence du PS désoriente ( et 
mal) les objectifs que se donnent 
les collectifs, tandis que certains, 
comme le PCF et son «front 
populaire», y viennent sur des 
objectifs propres peu compatibles 
avec l'engagement dans une 
bataille unitaire. 

DÉMONTER LES MENSONGES DU 
GOUVERNEMENT 

Souvent voués à un rôle de dif­ 
fusion de l'expertise élaborée 
dans les « sphères intellectuel­ 
les» d' Attac ou de la Fondation 
Copernic, la plupart des collec­ 
tifs ont déjà tenu leurs premières 
réunions publiques dans ce sens. 
Il s'agit en premier lieu d'expli­ 
quer les mécanismes qui condui­ 
ront à la disparition de la retraite 
par répartition si on laisse faire 
le gouvernement, mais aussi de 
dessiner des alternatives. Cette 

dimension du travail, démonter 
point par point les mensonges 
du gouvernement, est incontour­ 
nable. 

EXIGER UN LARGE DÉBAT PUBLIC 
Mais si cet axe est nécessaire, il 

n'est évidemment pas suffisant. 
Pour réfléchir au rôle stratégique 
que peuvent prendre les collectifs 
il faut se reporter à deux mobilisa­ 
tions précédentes : en 2005 contre 
le Traité constitutionnel européen 
et fin 2009 contre la privatisation 
de la Poste. A l'instar de la mobili­ 
sation de 2005, les collectifs peu­ 
vent et doivent servir à installer un 
large débat public sur la question 
des retraites. Pour cela il faut s'o­ 
rienter vers des collectifs militants 
actifs sur les villes et les quar­ 
tiers : des débats, c'est bien, mais 
des tractages sur les marchés, des 
rassemblements publics et des 
interventions aux portes des entre­ 
prises sont également nécessai­ 
res! 

UN COMBAT DE CLASSE 
Quant à la mobilisation contre 

la privatisation de la Poste, un 
enseignement majeur peut en être 
tiré : les collectifs ne doivent pas 

1. www. exigences­ 
citoyennes­ 
retraites.net 

2.www.cgt.fr 
3.voir le dossier 
«Retraites » en 
page d'accueil 
de notre site et 
l'entretien avec 
Bernard Friot, 
«La retraite ? 
un salaire 
continué », 
publié dans AL 
n°195 de mai 
2010. 

se substituer aux organisations 
syndicales mais bien s'inscrire en 
soutien à un combat qui ne peut 
être gagné que par un engage­ 
ment franc et massif du camp du 
Travail. Notamment par le rap­ 
port de force et la grève. C'est 
sur ce point qu'il faut être vigi­ 
lant : lors de la mobilisation pour 
la Poste, l'action en entreprise à 
pâtie du sabotage mis en œuvre 
par certaines organisations une 
fois passé le référendum. C'est le 
cas du PS par exemple, qui a tout 
fait pour éviter une manifestation 
nationale alors que les postières 
et les postiers en avaient pourtant 
besoin pour appuyer leur grève. 
D'où l'importance pour les mili­ 
tantes et les militants d' Alternati­ 
ve Libertaire d'être partie pre­ 
nante de ces collectifs, en 
insistant pour la tenue de débats 
publics où sera posée la question 
du partage des richesses 
et le caractère «d'anomalie 
socialiste» des retraites par 
répartition, et en travaillant à ce 
que la mobilisation repose sur 
l'action des premières et des pre­ 
miers concernés : les travailleu­ 
ses et travailleurs eux-mêmes. 
Théo Rival (AL Orléans) 

rhétorique de la rigueur 

La crise : un prétexte pour casser nos retraites 
En ces temps de crise des finances publiques, qui impacte aujourd'hui 
la Grèce et demain d'autres pays européens, le thème des retraites est 
partout au centre de l'actualité, car la crise est un prétexte tout trouvé 
pour imposer une contre-réforme. 

Les plans de rigueur se suivent et se 
ressemblent : baisse du nombre de 
fonctionnaires et de leurs salaires, 
casse de l'aide sociale, et coup de 
grâce aux systèmes de retraite par 
répartition. En France, le gouverne­ 
ment a enfin précisé ses intentions : 
comme prévu, allongement de la 
durée de cotisations, report de l'âge 
légal, saupoudré de quelques mesures 
trompe l'œil sur la taxation du capital 
pour déguiser la réforme en modèle 
de justice. En Grèce, le gouverne­ 
ment a annoncé le report de l'âge de 
départ à 65 ans. L'Espagne, bonne 
élève à l'école du néo-libéralisme, 
l'a placé à 67 ans. Dans quel but, 
nous dit-on ? Sauver les caisses de 

l'État de la débâcle. C'est l'argument 
utilisé pour la Grèce et l'Espagne, 
mais aussi pour la France, brandi par 
les VRP de l 'UMP chargés de nous 
vendre la contre-réforme des retrai­ 
tes. C'est sûr: pour nous sortir d'une 
situation conjoncturelle inconfortable 
à un ou deux ans, rien de tel qu'adop­ 
ter une réforme qui aura des effets 
dans 20 ou 30 ans ... 

LA CRISE : UN PRÉTEXTE 
AUX CONTRE-RÉFORMES 

On voit bien là l'hypocrisie du gou­ 
vernement : tous les arguments sont 
bons pour faire avaler aux travailleurs 
et aux travailleuses une réforme qui 
détruit un peu plus leurs droits acquis. 

L'argument du sauvetage des caisses 
de l'État pour sauver les retraites est 
du même acabit : les retraites étant 
gérées par des organismes paritaires 
( organisations syndicales et organisa­ 
tions patronales), et financées par les 
cotisations sociales des salarié-e-s et 
des patrons, l'Etat et les finances 
publiques n'ont, en principe, pas 
grand chose à faire du déficit de l'as­ 
surance-vieillesse. Si l'Etat peut être 
amené à combler les déficits, notam­ 
ment en période de récession où les 
cotisations rentrent moins bien, c'est 
parce qu'il fait le choix politique de ne 
pas aller chercher l'argent manquant 
là où il est : dans les poches des 
actionnaires et des institutions finan­ 
cières responsables de la crise. 
Attendons-nous donc, dans notre 

combat pour la défense des retraites, 
à nous voir accusé-e-s d'irresponsa­ 
bilité parce que nous condamnerions 

la France à «subir le même sort que 
la Grèce». Et préparons-nous à 
riposter durement face à ceux qui 
attendent que la France se retrouve 
dans la même situation que la Grèce 
pour mieux tailler dans la fonction 
publique, achever la grande danse 
des privatisations, et faire passer une 
série de contre-réformes, à vitesse 
accélérée, en prétendant «ne pas 
avoir d'autre choix». Le discours du 
gouvernement est déjà le suivant: 
« le déficit est tel qu'il faut retarder le 
départ en retraite et se serrer la cein­ 
ture, nous sommes au bord du gouff­ 
re ». Tout en appelant à « se serrer les 
coudes» face à l'adversité, comme si 
la crise que traverse l'Europe aujour­ 
d'hui était un tremblement de terre. 
A l'union nationale, il est plus que 
jamais temps de substituer la lutte de 
classe. 
Vincent Nakash (AL Paris-Sud) 

Alternative libertaire n"196 k juin 2010 7 



manif LGBT 

Bons baisers de Lyon 
Le 18 mai dernier, les forces de l'ordre ont violemment dispersé 
une manifestation pacifique, organisée par la Lesbian and Gay 
Pride de Lyon. En revanche, les groupuscules réactionnaires et 
fascistes n'ont guère été inquiétés. 

Environ quatre-cent personnes 
avaient répondu à l'appel de 
l'organisation lyonnaise, pour 
participer à un «kiss in » contre 
l'homophobie, sur la place 
Saint-Jean, en plein coeur de 
Lyon. Une manifestation parfai­ 
tement pacifique, qui entendait 
véhiculer un message de tolé­ 
rance. Du reste, la préfecture du 
Rhône n'avait fait aucun obsta­ 
cle à la tenue de ce « kiss in», et 
avait accordé toutes les autorisa­ 
tions nécessaires aux organisa­ 
teurs. 
Mais il en faut peu pour 

réveiller les craintes maladives 
des quelques arriérés qui peu­ 
plent les rangs de l'extrême­ 
droite (lyonnaise en l'occurren­ 
ce). Le 18 mai, des intégristes 
catholiques ont ainsi occupé le 
parvis, pour y vociférer toute la 
haine que leur inspirent lesbien­ 
nes, gays, transsexuels ou bis­ 
sexuels. Les organisations de 
l'extrême-droite locale n'ont 
bien sûr pas manqué d'y appor­ 
ter leur soutien, du Front natio­ 
nal au Mouvement pour la Fran­ 
ce, en passant par les Jeunes 
identitaires du groupe « Rebey­ 
ne». La concurrence est rude, si 

l'on veut prospérer dans le 
milieu de la droite radicale. 

PRIÈRES ET SALUTS NAZIS 
Tout ce petit monde a bien sûr 

essayé d'empêcher la tenue du 
« Kiss in». Fascistes, crypto­ 
fascistes et intégristes ont enton­ 
né leurs incantations habituelles, 
non sans déverser sur les partici­ 
pants et les participantes des 
tombereaux d'insultes homo­ 
phobes. Ils ont aussi accumulé 
les saluts nazis, sous l' oeil mi­ 
impassible, mi-bienveillant, de 
la police, censée assurer la sécu­ 
rité. 
À aucun moment les forces de 

l'ordre n'ont tenté d'empêcher 
les extrémistes d'accéder à la 
place Saint-Jean, alors même 
que cette contre-manifestation 
n'avait pas été autorisée. La pré­ 
fecture du Rhône aurait dû 
ordonner la dispersion des inté­ 
gristes et de leurs amis dès 
19h30. Elle ne l'a pas fait. De la 
sorte, elle a naturellement expo­ 
sé tous les manifestants présents 
sur place à subir des pressions 
homophobes intolérables. Bien 
pire : vers 21 h30, un ordre de 
dispersion est tombé. CRS et 

gendarmes mobiles ont aussitôt 
évacué les militant-e-s LGTB. 
Les intégristes pouvaient jubi­ 
ler. 
La Lesbian and Gay Pride de 

Lyon a bien entendu protesté 
contre cette décision qui, selon 
les termes de l'association, tend 
à remettre en question « le 
respect de la loi et le droit des 
militants pour l'égalité à mani­ 
fester pacifiquement sur l'espa­ 
ce public». Il faut dire qu'à 
Lyon ( comme ailleurs en France 
et hors de France), la violence 
de l'extrême-droite s'est dange­ 
reusement accentuée. 

LES FACHOS AIMENT LA COM' 
Depuis, les organisations réac­ 

tionnaires ont riposté sur un ter­ 
rain qui leur est désormais fami­ 
lier, celui de la communication. 
Sur le web, les Identitaires ont 
fait leurs choux gras de cette 
manif « cathophobe », durable­ 
ment traumatisés par cette remi­ 
se en cause festive de l'ordre 
hétéronormé. Quant à la presse 
régionale, elle ne paraît guère 
s'émouvoir de ces nazillons en 
herbe. C'est tout particulière­ 
ment le cas des journalistes du 
Progrès, qui ont complaisam­ 
ment consacré leur une à 
ce «choc», comme ils l'appel­ 
lent, en le comparant à... une 
soirée entre supporters, « dans 

Le comité 
d'accueil devant 
l'Eglise Sain-Jean 
à Lyon, le 18 mai 

une ambiance sacrément sur­ 
réaliste » et « pour un résultat 
complètement stérile». Nicolas 
Ballet, le mirobolant auteur de 
ce papier, ne s'arrête pas en si 
bon chemin. Il est vrai que ses 
chastes oreilles ont été mises à 
rude épreuve. La faute aux slo­ 
gans des militants LGTB, bien 
sûr : « Assez, assez, de cette 
société, qui ne respecte pas les 
trans, les gouines et les 
pédés !». Bref, tout ça vaut bien 
le folklore d'extrême-droite, 
directement importé des années 
trente. 
En renvoyant dos-à-dos les uns 

et les autres, et en faisant de cet 
affrontement un fait divers, la 
presse vend davantage et s'épar­ 
gne les fatigues d'une vraie 
réflexion sur le sujet. « Match 
nul», concluait le journaliste du 
Progrès. Mais le face-à-face ten­ 
du entre des réactionnaires et 
des manifestants LGTB s'appa­ 
rente-t-il vraiment à un tournoi 
de football ? 
Antony (AL Saint-Chamond) 

marche antifasciste du 9 mai à Paris 

Communiqué du collectif d'organisation 
Un week-end de mobilisation antifasciste réussi ! Nous 
publions ici le communiqué des organisations qui ont appelé à 
ces actions. 

Ce 9 mai 2010, à l'appel d'une 
quinzaine d'organisations, plus 
de 700 antifascistes ont défilé à 
travers Paris, de Belleville à la 
place du Châtelet. La marche a 
débuté par un vibrant hommage 
aux FTP-MOI, accompagné de 
portraits des fusillés de l 'Affiche 
rouge. A République, une inter­ 
vention a rappelé la raison de 
notre présence dans la rue. 
Depuis de trop nombreuses 
années, l'extrême droite radicale 
tente, avec plus ou moins de 
succès, de se réunir le 9 mai 
dans les rues de Paris, au prétex- 
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te de la mort d'un de ses mili­ 
tants en 1994. Depuis sept ans, 
nous nous mobilisons contre 
cette présence dans la rue. 
Aujourd'hui, nous nous som­ 

mes à nouveau mobilisés pour 
ne pas leur laisser le champ lib­ 
re et pour rappeler que ces fas­ 
cistes sont les mêmes qui atta­ 
quent et agressent en supplétifs 
du gouvernement les jeunes, 
les étrangers, les sans papiers 
et le mouvement social. A pro­ 
ximité du métro Arts et 
Métiers, le collectif d'organisa­ 
tion souhaitait rappeler qu'ac- 

tuellement l'extrême droite 
électorale et radicale prospère 
sur la crise économique. Les 
plans de licenciements, la pré­ 
carité ou le chômage de masse 
imposent au mouvement anti­ 
fasciste de construire une 
riposte anticapitaliste. Avant de 
se disperser, les manifestants 
ont été invitées à jeter 200 
roses dans la Seine en souvenir 
des victimes de l'Etat français 
du 17 octobre 1961. 
Notre manifestation était la 

conclusion d'un week-end de 
mobilisation contre l'extrême 
droite et ses idées. La veille, plus 
de 120 personnes ont participé au 
débat « Comment lutter contre 
l'extrême droite sur le terrain 

social » organisé au Salon du liv­ 
re libertaire. Ce débat fut l'occa­ 
sion pour un public de tout âge 
d'échanger sur la situation de 
l'extrême droite française, de dis­ 
cuter sur la manière dont nous 
pouvons articuler la lutte antifas­ 
ciste avec les luttes sociales. 
Karim Chafi, acteur associatif de 
Chauny en a profité pour revenir 
sur les agressions racistes menées 
par des nazi-skins dans sa ville 
tandis que Didier Bernard, syndi­ 
caliste à Continental a saisi cette 
occasion pour dénoncer les tenta­ 
tives de récupération des luttes 
ouvrières par l'extrême droite. 
Les forces antifascistes mobili­ 

sées ce week-end à Paris n'en 
resteront pas là ! 



service public 

La petite enfance en lutte 
Deux luttes tiennent actuellement le haut du pavé dans le sec­ 
teur de la petite enfance : celle pour la réintégration des sala­ 
riées d'une crèche d'entreprises privée, et celle pour la défense 
des services publics de la petite enfance autour d'une campa­ 
gne intitulée « Pas de bébé à la consigne ». 

La halte garderie Giono dans le 
l 3e arrondissement est une struc­ 
ture d'accueil municipale, gérée 
sous la forme d'une délégation de 
service public. Associative jus­ 
qu'en 2006, elle est confiée par la 
mairie de Paris à l'entreprise pri­ 
vée People&Baby. Les salariées 
sont immédiatement confrontées 
à une dégradation de leurs condi­ 
tions de travail et à la remise en 
cause de leur projet pédagogique. 

RÉPRESSION SYNDICALE CHEZ 
PEOPLE&BABY 

Celles-ci décident de monter en 
novembre 2009 une section syn­ 
dicale CNT. Le 1er mars 2010, la 
section appelle à une journée de 
grève pour dénoncer les pres­ 
sions de la direction et revendi­ 
quer de meilleures conditions de 
travail. Le lendemain, les cinq 
salariées grévistes ( sur les neuf 
de la halte garderie Giono) sont 
mises à pied avant d'être licen­ 
ciées pour trois d'entre elles, 
mutée dans une autre structure 
pour une, seule la représentante 
de la section syndicale étant réin- 

tégrée sur son lieu de travail grâ­ 
ce à sa protection légale. Les rai­ 
sons fallacieuses et changeantes 
(insubordination, problèmes 
d'hygiène et de sécurité) invo­ 
quées par la direction de Peo­ 
ple&Baby alors même qu'aucun 
reproche n'avait jusque là été fait 
à ces salariées, ne doivent pas 
faire illusion. C'est bien l'action 
syndicale et le fait de grève qui 
sont réprimés. 
Depuis deux mois, les deux 

salariées réintégrées sont en grè­ 
ve pour exiger avec leurs trois 
collègues la réintégration de tou­ 
tes. Avec le soutien des parents 
des enfants et d'autres salarié-e-s, 
elles ont multiplié les actions de 
protestation et d'interpellation 
des pouvoirs publics, des organi­ 
sations et des habitants de l'ar­ 
rondissement. Aujourd'hui, après 
plus de deux mois de lutte elles 
ont mépris, mensonges et mena­ 
ces comme seule réponse. 
La situation de la halte garderie 

Giono met en évidence la néces­ 
sité d'une véritable politique 
publique de la petite enfance. 

Force est de constater que la 
pédagogie, la qualité de l'accueil 
des enfants, tout comme les 
conditions de travail et le respect 
des salarié-e-s ne font pas bon 
ménage avec le profit ! On sait 
depuis longtemps que la prise en 
charge des tous petits est une éta­ 
pe cruciale pour leur développe­ 
ment à venir. On sait aussi que 
l'insuffisance des services d'ac­ 
cueil aggrave les inégalités, d'a­ 
bord pour les femmes qui se 
retrouvent éloignées de force du 
travail. Comme dans tous les ser­ 
vices publics, le recours généra­ 
lisé à la sous-traitance, aux exter­ 
nalisations et aux délégations de 
service public remet en cause 
tant les droits des salarié-e-s que 
la qualité du service rendu à la 
collectivité et finalement la 
notion même de service public. 

POUR UN SERVICE PUBLIC DE LA 
PETITE ENFANCE 

Et c'est là que cette lutte 
rejoint celle du collectif Pas de 
bébé à la consigne en lutte cont­ 
re plusieurs attaques du service 
public de la petite enfance. Le 
nouveau décret sur les établisse­ 
ments d'accueil des jeunes 
enfants (EAJE) prévoit une 
baisse des taux d'encadrement 
des crèches, ainsi que l'ouver- 

ture de 8 000 jardins d'enfants, 
aux capacités d'accueil totale­ 
ment indéterminées. Par ailleurs 
il abaisse les critères en termes 
de qualification de ces métiers. 
La proposition de loi sur les 

Maisons d'assistantes maternel­ 
les (MAM), adoptée par l 'As­ 
semblée nationale le 4 mai, 
consiste quant à elle en une déré­ 
gulation encore plus large : bais­ 
se du taux d'encadrement, simple 
contrat de travail entre les profes­ 
sionnelles et les familles, possibi­ 
lité d'agréer des assistantes 
inégalement qualifiées à condi­ 
tion qu'elles se regroupent... Une 
telle précarisation de métiers 
féminisés est scandaleuse. Enfin, 
ces attaques accompagnent une 
politique d'étranglement des 
capacités d'accueil des écoles 
maternelles, qui ont perdu 40 000 
postes en trois ans. 
Contre ces reculs considérables, 

le collectif Pas de Bébés à la 
Consigne se mobilise. Il réclame 
le retrait du décret sur l'accueil 
collectif, le rejet de la proposition 
de loi sur les MAM, ainsi que le 
rétablissement des postes suppri­ 
més dans l'Education nationale. 
Enfin, il demande« un plan d'ur­ 
gence pour l'accueil de la petite 
enfance, incluant des mesures 
ambitieuses de formation de pro­ 
fessionnelles qualifiées par l'ac­ 
croissement substantiel des pla­ 
ces et des crédits dans les écoles 
de formation.» 
Emilie (AL Saint-Denis) et 
Fanny (AL 93) 

Saint-Etienne 

La mairie construit les bidonvilles de demain 
Après deux expulsions, une soixantaine de Roms ont été contraints de 
trouver refuge sur un terrain vague. Un épisode de plus, dans la vague 
de racisme qui touche la France et l'Europe. 

Deux jours et deux expulsions suc­ 
cessives. C'est le lot de plusieurs 
familles roms de Saint-Étienne, qui 
avaient été contraintes par la mairie 
d'abandonner, le 19 mai dernier, l'im­ 
meuble du quartier de Beaubrun où 
elles résidaient. En tout, une soixan­ 
taine de personnes, dont de nombreux 
jeunes enfants, avaient trouvé refuge 
dans un bâtiment appartenant à 
l'OPAC. Le lendemain, même scéna­ 
rio. Municipalité et préfecture relè­ 
guent finalement les familles sur un 
terrain vague où elles passeront la 
nuit, entassées dans des voitures et 
sous des abris de fortune. 
Les associations, comme le Secours 

populaire, Emmaüs ou le réseau de 
solidarité stéphanois se sont tout de 

suite mobilisées, dans l'urgence. Car, 
à l'heure où nous écrivons, la situation 
restait on ne peut plus catastrophique. 
Ces familles éprouvaient déjà des dif­ 
ficultés sociales et financières : les 
expulsions successives n'ont fait que 
les aggraver. Les enfants ne peuvent 
plus être scolarisé-e-s. Quant aux 
adultes, ils doivent improviser : trou­ 
ver du bois pour construire des caba­ 
nes à la hâte, et faire en sorte de ne pas 
être expulsés de nouveau. Mais mis au 
ban de la ville, sur un terrain qui se 
situe entre un chenil et un cimetière, 
toutes et tous vivent désormais dans 
une intolérable précarité. L'accès au 
soin et les conditions d'hygiène sont 
particulièrement déplorables, comme 
le rappelait Georges Günther, dans un 

article publié en ligne, sur le Portail 
pour l'accès aux droits sociaux'. 

CHASSE À l'HOMME 
DANS TOUTE l'EUROPE 

À terme, on sait bien que tout cela 
ne peut qu'aboutir à marginaliser un 
peu plus ces familles, en les canton­ 
nant dans un bidonville de plus. Et ce 
malgré tous les efforts des associa­ 
tions ou des Roms expulsés eux­ 
mêmes. Car les autorités politiques 
ou administratives restent de marbre, 
refusent toute proposition alternative, 
alors que des dizaines de logements 
vides pourraient être mis à disposi­ 
tion. Oubliées, les promesses de l'É­ 
tat, concernant la concertation entre 
collectivités territoriales, autorités 
préfectorales et associations. Oubliés, 
les grands discours sur les droits de 
l'homme ou de l'enfant. 
Il faut dire que la «chasse aux 

Roms » ne concerne pas seulement la 
région stéphanoise, et qu'elle s'inscrit 
plus généralement dans des politiques 
françaises et européennes. Les expul­ 
sions se sont multipliées, et la violen­ 
ce d'État s'est nettement accentuée. Si 
le racisme anti-Roms existe depuis 
longtemps, il est abondamment utilisé 
et entretenu par des politiciens, qui 
n'hésitent pas à se montrer particuliè­ 
rement arrogants à l'image du pre­ 
mier adjoint stéphanois, sommant le 
réseau de solidarité de « faire respec­ 
ter la propreté » sur le terrain occupé 
par les familles expulsées, et qui ser­ 
vait jusqu'alors de décharge 
publique ! Un mépris incessant, à la 
hauteur de la répression féroce qui 
s'abat sur les communautés roms de 
toute l'Europe. 
Pierre (AL Saint-Étienne), d'après le 
réseau de solidarité stéphanois 
1. www.droits-sociaux.fr 
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sans-papiers 

Baudelique au sommet 
Le 1 mai 2010 à Paris, 96 personnes sans papiers ont entamé 
une marche vers Nice pour s'inviter au sommet des chefs d'État 
de France et d'Afrique. Leur but : interpeller les responsables 
politiques quant aux conditions d'exploitation qu'ils subissent 
sur le territoire français. 

La marche Paris-Nice est à l'ini­ 
tiative du Ministère de la régulari­ 
sation de tous les sans-papiers 1 

qui rassemble 14 Collectifs de 
sans-papiers de Paris et d'ile de 
France. Pour soutenir leurs reven­ 
dications, ils ont organisé cette 
marche de plus de mille kilomèt­ 
res afin d'aller interpeler lors du 
XXV sommet des chefs d'Etat 
de France et d'Afrique les diffé­ 
rents responsables politiques de 
leurs pays d'origine. Ce sommet, 
qui se déroulera le 30 mai et le 1 
juin, est un moment privilégié 
pour renforcer les liens politiques, 
économiques et militaires entre la 
France et ses anciennes colonies 
africaines. De nombreuses entre­ 
prises sont d'ailleurs de la partie 
chaque année. Bref, une manière 
conviviale d'asseoir les réseaux 
d'influence de la Françafrique, du 
néocolonialisme et l'impunité de 
gouvernants pour la plupart cor­ 
rompus. Les marcheurs et les 
marchauses veulent manifester 
l'injustice de leur condition 

auprès des chefs d'Etat présents 
et le slogan repris par le Ministère 
de la régularisation résume bien 
la situation et les revendications 
des immigré-e-s sans papiers en 
France :«hier colonisés, aujour­ 
d'hui exploités, demain régulari­ 
sés ». 

UNE SOLIDARITÉ SANS FAILLE 
DES COLLECTIFS 

Ce périple est l'occasion pour la 
plupart des 96 marcheurs de ren­ 
contrer les Français de province, 
de nouer des liens avec les collec­ 
tifs de soutien et d'interpeller les 
habitants des villes et villages tra­ 
versés sur la souffrance endurée 
chaque jour de vivre et travailler 
dans un pays où les autorités les 
excluent et les pourchassent sys­ 
tématiquement. Chaque ville tra­ 
versée a vu un collectif de soutien 
se former regroupant de nom­ 
breuses associations, syndicats, 
partis politiques et indépendants. 
L'accueil des mairies qui acceptè­ 
rent le passage fut dans l' ensem- 

ble plutôt chaleureux. Une excep­ 
tion notable fut celle de Manuel 
Valls, maire PS d'Evreux, qui 
refusa à la dernière minute d'hé­ 
berger les marcheurs dans le stade 
municipal comme il était conve­ 
nu, les obligeant à acheter des 
tentes et ainsi creuser leurs déjà 
maigres ressources. La marche 
est dure et pénible, 30 kilomètres 
par jour sont parcourus à pied. Le 
Ministère de la régularisation, 
grâce à la vente de T-shirts et de 
badges a pu financer une partie de 
leurs besoins en nourriture et en 
équipement : chaussures, tentes, 
duvets et médicaments 2• Dans 
certaines villes, la Croix-Rouge a 
pu leur délivrer des soins. La soli­ 
darité joue partout un grand rôle 
et les collectifs de soutien se sont 
tous démenés pour organiser l'ac­ 
cueil, l'hébergement et l'alimen­ 
tation des marcheurs. Loin des 
tensions parisiennes, les organisa­ 
tions locales œuvrèrent main dans 
la main pour permettre à la mar­ 
che d'être accueillie dans les 
meilleures conditions et rassem­ 
blèrent partout où elles étaient 
présentes les unions locales CGT 
et SUD, divers partis politique 
allant du NPA au Parti de Gauche 
et bien sûr les organisations liber- 

1. situé 
actuellement au 
14 rue 
Baudelique dans 
le 18ème 
arrondissement 
de Paris. 

2. Vous pouvez 
soutenir les 
marcheurs et le 
Ministère de la 
régularisation 
sur leur site : 
www.ministere­ 
de-la­ 
regularisation­ 
de-tous-les-sans 
-papiers.net 

taires telles qu' AL. 

INTERDITS DE MANIFESTER 
POUR LEUR SÉCURITÉ 

Les marcheurs, qui arrivent à 
Nice le 30 mai, sont sommé-e-s 
par la préfecture de rester en 
marge du centre ville, et cela 
pour leur propre sécurité car, 
selon elle, des attentats terroris­ 
tes sont à prévoir. Elle a aussi 
déclaré ne pas pouvoir protéger 
les manifestants des groupes 
d'extrême droite visiblement 
trop puissants pour être contrôlés 
et surveillés par les forces de 
l'ordre. En effet une autre mani­ 
festation pro-palestinienne qui 
devait se dérouler le même jour a 
été interdite pour cette même rai­ 
son. La préfecture prend très au 
sérieux son rôle de défense de la 
population et préfère interdire les 
manifestations que de protéger 
les manifestants. Une fois que 
les marcheurs et les marcheuses 
seront remonté-e-s sur Paris, une 
grande manifestation est prévue 
le 6 juin qui partira à 14h du 
Ministère de la régularisation, 14 
rue Baudelique, métro Simplon 
pour se rendre au ministère de 
l'immigration. 
François (AL Paris Nord-Est) 

grève chez Surcouf 

Lutter contre l'arbitraire patronal 
Les vendeurs et vendeuses des magasins Surcouf ont mené une lon­ 
gue grève de six semaines contre une baisse de salaire imposée par 
leur nouveau patron. Sous prétexte de sauvegarde de l'emploi, ce gen­ 
re de régression devient monnaie courante. La longue expérience de 
lutte des Surcouf doit servir. 

Tout commence le 10 juin 2009, les 
magasins Youg's achètent Surcouf. 
Youg's, c'est le joujou d'Hugues Mul­ 
liez, 33 ans, fils de Gérard Mulliez', qui 
entend démontrer à papa qu'il peut fai­ 
re aussi bien que lui. Il entend donc 
redresser Surcouf, dont les résultats sont 
en baisse. Quoi de mieux pour com­ 
mencer dans de bonnes conditions que 
de racheter ces huit magasins au groupe 
Pinault-Printemps-Redoute pour un 
euro symbolique ? Le groupe PPR avait 
acquis Surcouf pour 44 millions en 
2000, mais entre gens du même monde, 
on peut bien se faire ce petit cadeau ! 
Pour montrer qu'il peut redresser une 

entreprise en quelques mois seulement, 
Hugues Mulliez impose un nouveau 
système de rémunération : les primes 
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ne seront plus calculées selon les ventes 
réalisées, mais selon la marge sur les 
produits vendus. Le nouveau système 
aboutit à une baisse de rémunération de 
10 à 40 % selon les rayons ! Et pour fai­ 
re passer la pilule, le directeur général, 
Vincent Arnault, prétend que ce systè­ 
me est plus égalitaire, puisqu'un« ven­ 
deur placé dans un rayon qui marche 
bien gagnait automatiquement plus que 
celui dans un rayon qui ne marche 
pas». Face à cet alignement par le bas, 
179 vendeurs et vendeuses de cinq 
magasins refusent de signer. On ose 
résister à Hugues Mulliez ? Ces mou­ 
tons noirs seront donc licenciés! Aussi­ 
tôt, le 31 mars 2010, les trois magasins 
de la région parisienne, celui de Bor­ 
deaux et celui de Strasbourg se mettent 

en grève. Face à la dégradation des 
conditions de travail, la plupart des gré­ 
vistes n'espère pas être réintégré à Sur­ 
couf, mais plutôt partir dans des condi­ 
tions décentes. Ils et elles revendiquent 
2 500 euros d'indemnité par année 
d'ancienneté et le paiement des jour­ 
nées de grève, ainsi que le reclassement 
de ceux qui le souhaitent dans les autres 
enseignes du groupe. 

UN MOUVEMENT PEU SOUTENU 
Hors de question d'accepter pour 

Hugues Mulliez, qui entend bien se 
faire un prénom dans le monde du 
patronat. Et puis, la construction d'un 
nouveau siège à Lille va déjà coûter 
8 millions, on ne va pas en plus indem­ 
niser les salariés. Il n'y aura donc pas 
de négociations, jusqu'au jour où le 
magasin de Daumesnil à Paris est 
occupé. Mais la direction utilise toutes 
les méthodes possibles pour jouer sur 
la motivation des grévistes. Alors 
qu'ils sont en grève depuis le 31 mars, 

leurs fiches de paie du mois de mars, 
reçues en avril, comportent déjà des 
retenues sur salaires pour les jours de 
grève du mois d'avril. Le plan social 
n'est pas encore adopté que sont déjà 
embauchés en CDI des remplaçants 
sur les postes des grévistes. Enfin l'ac­ 
cès au siège du groupe est même inter­ 
dit aux représentants du personnel. 
Finalement, peu soutenus, épuisés par 
la grève et écœurés par l'entreprise où 
ils se sont investis pendant des années, 
les grévistes cessent le mouvement le 
10 mai, après que le comité central 
d'entreprise ait validé le plan social 
sous prétexte que la direction avait 
accordé une prime de 1 200 euros par 
année d'ancienneté. Dans un secteur 
où le syndicalisme est relativement 
faible, les grévistes auront beaucoup 
souffert du manque de solidarité et de 
notoriété de leur mouvement, qui leur 
auraient permis de jouer davantage sur 
la peur de la direction de perdre l'ima­ 
ge de marque des magasins Surcouf. 
Renaud (AL Alsace) 

1. La famille Mulliez possède notamment le 
groupe Auchan/ Atac/Simply, Décathlon, 
Leroy Merlin, les 3 Suisses, Kiabi, Flunch, 
Norauto, Kiloutou, Jules et Top Office. 



distribution 

Solidaires prend pied dans le commerce 
Au cours de ces dernières années, l'influence de SUD Commerce 
et Services s'est considérablement renforcée dans le secteur com­ 
mercial, où le taux de syndicalisation est habituellement faible. 

Depuis le lancement d'un syndi­ 
cat SUD à la Fnac en 1996 par des 
militants issus de la CFDT, l'U­ 
nion syndicale Solidaires a connu 
un développement encourageant 
dans le commerce, que ce soit via 
la création de syndicats départe­ 
mentaux (Île-de-France, Rhône­ 
Alpes, Toulouse ... ) et de plu­ 
sieurs syndicats d'entreprises (Ed, 
Mac Do, Virgin ... ), un phénomè­ 
ne renforcé ces dernières années 
par l'arrivée d'équipes militantes 
conséquentes comme au BHV ou 
dans l'ex-syndicat national CFTC 
de l'hôtellerie-restauration. 

DES DIZAINES DE SECTIONS 
À la faveur, d'une part, de la 

loi d'août 2008 sur la représen­ 
tativité syndicale qui rend moins 
ardue la création de sections 
syndicales dans le privé et, d'au­ 
tre part, d'une visibilité interpro­ 
fessionnelle accrue, Solidaires 
poursuit son implantation dans 
ce secteur où le syndicalisme de 
lutte reste violemment combat­ 
tu, en particulier dans la grande 
distribution. 
L'exemple de SUD Commer­ 

ces et Services Île-de-France 

illustre bien cette nouvelle 
période : une dizaine de sections 
syndicales ont fleuri, que ce soit 
dans un Monoprix parisien, un 
magasin Carrefour de l'Essonne, 
une épicerie de luxe, des SSII, 
dans l'assistance, chez un agent 
de voyage, un cabinet d'experti­ 
se pour les CHSCT et même 
dans le funéraire. 
Ainsi, une section SUD a vu le 

jour chez Vélib' en 2007 malgré 
l'hostilité de la direction, deve­ 
nant la première organisation de 
l'entreprise et impulsant depuis 
plusieurs grèves pour l'améliora­ 
tion des conditions de travail et 
l'augmentation des salaires ; la 
Mairie de Paris, qui a confié la 
gestion des vélos à Decaux, étant 
alors interpellée en tant que don­ 
neur d'ordre. Un SUD Sephora 
s'est crée en 2009, au grand dam 
de L VMH, propriétaire de cette 
marque, et est devenu rapidement 
représentatif après avoir recueilli 
13 % des voix à l'élection du 
Comité d'entreprise. De même, 
une section a été créée chez Pizza 
Hut, dans les unités de livraison, 
à la suite du soutien apporté par 
le syndicat à une grève de plu- 

sieurs semaines consécutives, du 
fait que le patron a refusé de 
payer le droit de retrait des sala­ 
riés victimes d'un braquage. 
Enfin, les déserts syndicaux ne 
sont pas épargnés: une représen­ 
tante de section syndicale a été 
nommée dans une chaîne de bou­ 
cheries qui, avec près de 200 
salariés, « ignorait » le fait syndi­ 
cal.. . depuis près de 3 5 ans ! 

DES LUTTES INTERSYNDICALES 
En près d'un an, le syndicat a 

ainsi quintuplé son nombre 
d'adhérents à travers la mise en 
place d'un fonctionnement 
renouvelé: embauche d'un per­ 
manent, tenue régulière d'as­ 
semblées générales et mise en 
place de permanences syndica­ 
les et juridiques qui ne désem­ 
plissent pas, loin s'en faut. 
Ce poids nouveau a également 

permis de s'inscrire dans une 
démarche unitaire avec les syn­ 
dicats départementaux du corn- 

• Pour nous 
contacter: 
sudcom merce@ya 
hoo.fr 

Rassemblement 
devant le Pizza 
Hut en grève de 
la rue de 
Provence 
(Paris 9ème), 
le 17 avril 2009 

merce des cinq confédérations 
toujours reconnues représentati­ 
ves, et ce dans le cadre d'un 
Comité de liaison intersyndicale 
du commerce de Paris (CLIC­ 
P). Ce comité lutte, en particu­ 
lier, contre l'extension du travail 
du dimanche et l'ouverture sau­ 
vage de nombreuses supérettes 
ce jour-là dans la capitale. Une 
première assemblée générale 
inter-adhérents a eu lieu le 13 
avril dernier à la Bourse du tra­ 
vail, regroupant 130 délégué-e-s 
de 25 enseignes différentes pour 
définir des revendications et une 
stratégie d'action avec, entre 
autre, un appel à la grève et à 
une manifestation le 30 juin pro­ 
chain, premier jour des soldes. 
La poursuite de la construction 

de Sud dans cette branche passe­ 
ra par le volontarisme des Soli­ 
daires locaux en la matière et la 
coordination des structures déjà 
existantes ; la venue d'adhérents 
qui, pour la plupart, rejoignent 
pour la première fois une organi­ 
sation syndicale engendre des 
besoins nouveaux, tant en terme 
de suivi que de formation. Avec 
seulement 2 % des salarié-e-s 
syndiqué-e-s dans le commerce 
tous syndicats confondus, le 
champ est vaste ! 
Laurent D. (SUD Commerce). 

dans les revues 

Contretemps • • 
Le dernier numéro de la revue Contretemps ouvre un « chantier » sur le 
salariat et le syndicalisme qui ne peut qu'être suivi avec intérêt par les 
militantes et les militants actifs dans les luttes syndicales. 

Fondée par Daniel Bensaïd en 2001, 
la revue Contretemps voulait se situer 
« au carrefour des radicalités». Cela 
avait notamment conduit à la parution 
d'un numéro intitulé Changer le mon­ 
de sans prendre le pouvoir ? Nouveaux 
libertaires, nouveaux communistes en 
2003' auquel des militants d' AL 
avaient contribué. En 2009, la revue 
change d'éditeur. C'est l'occasion 
d'une refonte de sa formule mais aussi 
de son projet. Fusionnant avec Cri­ 
tique communiste, revue de la défunte 
LCR, Contretemps fait dès lors figure 
de revue intellectuelle du NPA. C'est 
avec ces « coordonnées » en tête qu'il 
faut l'aborder. Dans son n°5 paru 
récemment2, Contretemps nous propo­ 
se de « réfléchir à l'existence politique 
et sociale de la classe ouvrière aujour- 

d'hui » et s'interroge sur l'existence de 
« nouvelle( s) classe( s) ouvrière( s) ». 

LE SALARIAT EST FRAGMENTÉ 
Trois articles composent le dossier. 

Dans Tombeau pour la classe ouvriè­ 
re ? , H. Clément, A. Moyrand et L. 
Sal reviennent sur des créations litté­ 
raires récentes mettant en scène l'usi­ 
ne. Démontrant que la juste volonté de 
témoignage peut parfois se confondre 
avec une nostalgie évacuant la classe 
ouvrière comme sujet historique pour 
la figer en vestige d'un monde englou­ 
ti, ils opposent à cette tendance laper­ 
manence de livres de lutte (Levaray, 
Mordillat. .. ). René Mouriaux quant à 
lui nous offre avec Le mouvement 
syndical et la crise, un long article 
d'analyse qui revient sur les obstacles 

que rencontre l'action syndicale 
contemporaine faisant face à un sala­ 
riat fragmenté ( entre précaires ou pas, 
privé/public, « nationaux » et immi­ 
grés). L'auteur fait également un utile 
retour sur la question de la « désyndi­ 
calisation » et sur l'institutionnalisa­ 
tion croissante des organisations syn­ 
dicales. Il voit tout de même des 
« possibilités d'un renouveau syndi­ 
cal » se dessiner dans la persistance 
du « Tous ensemble » né de 1995 ( et 
malgré les limites à sa mise en œuvre 
que pointe aussi l'article). Que «lé­ 
poque [ ... ] invite à la révolte » permet 
également une conflictualité s'expri­ 
mant parfois dans des formes différen­ 
tes dont le syndicalisme peut tenir 
compte ( désobéisseurs ... ) . 

LE SYNDICALISME DOIT S'UNIFIER 
Enfin, Louis-Marie Barnier clôt le 

dossier avec un article intitulé Unifier 
le salariat, la tâche historique du syn- 

dicalisme. Truffé de références à 
l'exégèse marxiste l'article revient sur 
les fondements du syndicalisme fran­ 
çais appuyé à la fois sur des groupes à 
forte identité professionnelle et sur des 
axes unifiant le salariat (d'où, pour 
aller vite, la construction en Bourses 
d'un côté et Fédérations de l'autre). 
L'auteur conclue à la nécessité d'une 
plongée revivifiante du syndicalisme 
dans le mouvement social pour s' ex­ 
tirper du cadre de l'entreprise et s'a­ 
dresser à la société toute entière. 
Signalons aussi l'article inédit de 
Daniel Bensaïd interrogeant le rapport 
(vif) à l'histoire et à la mémoire et une 
longue note de lecture passionnante 
d'Olivier Neveux sur les deux der­ 
niers livres d'entretiens de Jacques 
Ranci ère. 
Théo Rival (AL Orléans) 

1. Contre Temps n°6, Textuel, Février 2003 
1. Contre Temps n°5 (nouvelle série), Syllepse, 
mars 2010 
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femmes immigrées 

Entre indifférence et mépris 
Les femmes de la « communauté turque » ne sont pas là où la 
République les attend. Quelques lignes pour attirer l'attention 
sur le sort réservé aux femmes immigrées en situation de gran­ 
de pauvreté et sur l'indifférence méprisante qu'elles suscitent. 

Suite à une demande de la 
Direction du droit des femmes, 
une association de province fut 
chargée d'enquêter sur ce qui 
apparaît comme une ségrégation 
des jeunes filles dans un quartier 
populaire habité par des immi­ 
grés turcs. Les éducateurs de rue 
ont remarqué avec inquiétude 
que les jeunes filles sont absen­ 
tes, en particulier entre 13 et 1 7 
ans, des maisons de quartier où 
sont proposées des activités de 
loisirs. La demande serait d'aider 
les éducateurs à promouvoir la 
mixité. La communauté turque 
est clairement stigmatisée : elle 
est supposée séquestrer les filles 
pubères. Les éducateurs ont 
remarqué que le seul atelier dans 
lequel viennent les filles est ... 
l'accompagnement scolaire. Ils 
en concluent que seuls les gar­ 
çons ont droit aux loisirs. 
Sylvie, médecin généraliste 

dans le dispensaire gratuit, réflé­ 
chit avec l'équipe des intervenan­ 
tes mandatées. Son expérience 
auprès de cette population chan­ 
ge l'angle de vue: pour Sylvie, 
ces femmes sont surtout en diffi­ 
culté au travail. Elles sont sai­ 
sonnières dans l'agriculture. On 
les voit «à quatre pattes dans les 
champs toute l'année». Ces tra- 

vaux extrêmement pénibles sont, 
en effet, effectués en grande 
majorité par des femmes. 
L'usine qui avait fait venir la 

communauté ayant fermé depuis 
des années, ce travail des femmes 
est requis pour que tout le monde 
mange à sa faim. 

SOUFFRANCE AU TRAVAIL 
Ces travaux ne se terminent 

qu'avec la tombée de la nuit. 
On peut alors se demander si les 

jeunes filles ne sont pas simple­ 
ment en train de garder leurs frè­ 
res et sœurs et préparer le dîner. 
Dans ce cas, le travail antisexiste 
serait-il de discuter avec les 
familles pour que les mères rent­ 
rent plus tôt des champs afin de 
laisser leurs filles faire de la pote­ 
rie ? De demander aux garçons 
pourquoi ils n'aident pas leurs 
sœurs ? D'installer des gardes 
collectives, des ateliers cuisines ? 
Ce travail doit en tout cas se gar­ 
der d'entériner la stigmatisation 
anti-orientale. La répartition des 
tâches domestiques dans les 
foyers «à la française» n'a peut­ 
être pas grand chose à envier à la 
leur ... Il faut remarquer au passa­ 
ge le sexisme affiché des choix 
d'activités proposées aux garçons 
(le foot) et aux filles (la céra- 

mique). On n'est pas tombé loin 
de la couture, activité qui aurait 
d'ailleurs pu les intéresser vu la 
pauvreté de leurs revenus ... 
Les femmes émigrées font la 

paix des ménages. Invisibles, 
elles se glissent dans les maisons 
pendant que tout le monde « tra­ 
vaille », la rendent propre et 
repassée, évitant à Madame de se 
plaindre de la nonchalance de 
Monsieur devant les tâches 
ingrates du quotidien. 

LA PAIX DES MÉNAGES 
Sans leur présence discrète et 

efficace, les ménagères de plus 
de 30 ans feraient encore plus la 
gueule sans savoir exactement 
pourquoi. «Bonnes » nounous 
polyglottes, celles issues des 
colonies anglophones rempla­ 
cent avantageusement les gou­ 
vernantes anglaises. Petits lutins 
magiques et invisibles, dans les 
bureaux, les magasins, les hôpi­ 
taux, elles se lèvent très tôt et/ ou 
travaillent très tard pour fourbir 
quand personne ne circule, et 
gagnent de quoi ne pas mourir 
de faim. Ce qui n'empêche per­ 
sonne de les stigmatiser parce 
qu'elles laissent parfois leurs 
enfants tous seuls. Ils n'ont donc 
pas de grandes sœurs efficaces, 
ces garçons ado qui ne veulent 
plus aller à l'école, faisant perd­ 
re ainsi les allocations à la 
famille ? La mise en visibilité 
des grandes sœurs serait peut- 

être aussi importante que la mise 
sur le podium des « grands frè­ 
res» ? 

ET LEUR SANTÉ ? 
On doit ajouter que les servi­ 

ces de santé au travail n'existent 
que très rarement pour ces tra­ 
vaux. La santé de ces femmes 
n'est pas surveillée, n'entre dans 
aucune statistique. On nous cor­ 
ne dans les oreilles le malaise 
existentiel de cadres angoissés 
au bord du suicide', mais elles ? 
Qui prend en compte leurs diffi­ 
cultés autrement qu'à les stig­ 
matiser comme victimes de leur 
culture ? Renvoyées dans les 
dispensaires pour pauvres, elles 
sont supposées être plaintives et 
incompréhensibles. En plus, 
vous comprenez, elles s'expri­ 
ment mal et ont toujours mal au 
ventre. Leurs maris avaient des 
sinistroses ; elles, sont arriérées 
et ne s'occupent pas assez de 
leurs enfants. Les travailleurs 
sociaux zélés, les services hospi­ 
taliers surchargés, ont tôt fait de 
stigmatiser les travailleurs pauv­ 
res, se barricadant ainsi derrière 
un mépris condescendant et une 
arrogance inconsciente pour 
tenir dans leur posture de 
contrôle social. 
Marie-Louise Michel 

1 Le rapport du nombre de suicides entre les cadres et les 
ouvriers est de 1 à 3. Ce sont quasi les mêmes chiffres pour 
l'épidémiologie des maladies cardio-vasculaires. (Santé et 
Travail, n°70, avril 2010). 
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transexualisme 

Troubles dans le sexe 
En février 2010, un décret a officiellement dépsychiatrisé le 
transsexualisme. C'est une avancée pour les associations de 
défense des personnes trans. La France devient ainsi le premier 
pays au monde à avoir retiré le transsexualisme de la liste des 
maladies mentales, même s'il y a bien des avancées à obtenir 
encore pour mettre fin à ce scandale que constitue le traitement 
de la question transsexuelle en France. 

L'une des contraintes imposées 
par la réglementation française 
en matière de changement de 
sexe à l'état civil consiste dans 
l'obligation d'une opération chi­ 
rurgicale visant à changer l' appa­ 
rence des organes génitaux : 
phalloplastie (pour les F to M) ou 
vaginoplastie (pour les M to F'). 
Cela tient au fait qu'en France, 

le protocole de changement de 
sexe, qui dure au moins deux ans 
et qui suppose une prise en char­ 
ge psychiatrique, ne peut aboutir 
à un changement d'état civil que 
si la personne transsexuelle réus­ 
sit à convaincre l'équipe médica­ 
le qui la suit qu'elle désire aller 
jusqu'à l'opération de réassigna­ 
tion sexuelle. 

MARGINALISATION ET 
PAUPÉRISATION 

En effet, le transsexualisme 
n'est toléré que dans la mesure 
où l'individu en question réussit 
à convaincre qu'il ne supporte 
pas son corps tel qu'il est, et en 
particulier ces organes génitaux 
actuels. 
Or, ce n'est pas le cas de tous les 

transsexuels : tous ne désirent pas 
aller jusqu'à une opération des 
organes génitaux. Le drame pour 
ces personnes c'est qu'elles vivent 
au quotidien avec une identité de 
genre qui ne correspond pas à l'i- 

Alternative libertaire appelle à 
la manifestation nationale same­ 
di 12 juin à 16h, place de la 
République à Paris. Nous mar­ 
cherons avec les femmes du 
monde entier pour dire notre ras­ 
le-bol du patriarcat qui exploite 
économiquement les femmes 
dans le couple et la famille, et du 

dentité figurant sur leurs docu­ 
ments administratifs. Soulignons 
que c'est aussi le même problème 
pour les personnes transsexuelles 

pendant les deux années mini­ 
mum de leur parcours de change­ 
ment de sexe. On peut largement 
imaginer ce que cette situation 
provoque en termes de marginali­ 
sation et de paupérisation des per­ 
sonnes transsexuelles qui de ce 
fait éprouvent de grandes difficul­ 
tés pour trouver un emploi ou un 
logement par exemple. Cela 
conduit de nombreux transsexuels 

Le week-end du 12 et 13 juin constitue le deuxième temps fort de 
la marche mondiale des Femmes, à Paris. Un programme riche 
et une mobilisation cruciale en ces temps de progression du 
patriarcat et de multiplication des attaques contre les femmes. 

capitalisme qui les exploite au 
bureau et à l'usine. Alternative 
libertaire manifestera au sein 
d'un cortège libertaire unitaire 
avec la Fédération anarchiste, la 
CNT ... 
Après la marche, une soirée 

aura lieu place de la Rotonde de 
Stalingrad, de 18h à 22h, avec 

à devoir se prostituer pour assurer 
leur subsistance. 
Cette situation conduit les asso­ 

ciations de transsexuels à deman­ 
der que le changement d'état 
civil ne soit pas soumis à l'opéra­ 
tion de changement de sexe. 
Il faut remarquer qu'actuelle­ 

ment, depuis une loi de 2007, 
l'Espagne ne soumet plus la modi­ 
fication de l'Etat civil à l'opération 
de changement de sexe, mais au 

fait d'être reconnu socialement 
comme étant de l'autre sexe. Cette 
reconnaissance passe néanmoins 
encore par un suivi médical psy­ 
chiatrique et une prise d'hormones 
pendant un minimum de deux ans. 

LA STÉRILISATION 
COMME CONDITION 

Cette question conduit les 
associations de transsexuels à 

réclamer la suppression de la 
mention de sexe sur les docu­ 
ments d'identité et le chiffre 1 ou 
2, indiquant l'identité de sexe, 
sur la carte de sécurité sociale. 
Une autre particularité du pro­ 

cessus français de changement de 
sexe consiste dans le fait que l'o­ 
pération de changement de sexe 
doit être précédée obligatoire­ 
ment par une stérilisation des per­ 
sonnes transsexuelles. On tolère 
les transsexuels, mais à condition 
qu'ils ne se reproduisent pas. 
Qu'adviendrait-il de l'ordre 
social, si l'ordre sexué qui lui sert 
de fondement, venait à être sub­ 
verti par le transsexualisme ? 
Ainsi, peut-on imaginer la 

crainte des conservateurs face à 
l'idée d'un pays dans lequel serait 
reconnu les couples homosexuels, 
l'homoparentalité, le changement 
d'état civil sans obligation d'opé­ 
ration chirurgicale et la non-stéri­ 
lisation des transsexuels. En effet, 
il est inimaginable pour eux que 
l'on puisse avoir un couple 
d'hommes dont l'un est un F to 
M' qui auraient biologiquement 
des enfants car ce dernier n'aurait 
pas été stérilisé. 
Les associations de. trans­ 

sexuels en France réclament 
donc l'abandon de l'obligation 
de stérilisation forcée comme 
c'est déjà le cas en Espagne et 
aux Etats-Unis. 
Irène (AL Paris Nord-Est) 

1. F to M : femme vers homme 
M to F: homme vers femme 
F ou M to U: femme ou homme vers 
inconnu. 
Ces quatre expression indiquent trois 
processus de rapport à son sexe social 
que peuvent adopter les transexuels. 

Marche mondiale des femmes 2010 

Femmes de tous les pays, unissons-nous ! 
des stands, de quoi manger et 
une scène avec des artistes 
( chanson française, slam, rap, 
reggae, jazz ... ). 
Un forum « Femmes en mar­ 

che, Femmes en luttes !» est 
également organisé à la salle des 
fêtes de la mairie de Montreuil, 
les 12 et 13 juin (métro mairie de 
Montreuil). 
Des discussions sont organi­ 

sées autour des quatre grands 
thèmes de la Marche Mondiale 
des Femmes: Autonomie-tra- 

vail, Violences, Biens com­ 
muns/biens publics, Paix et 
démilitarisation. Il y aura de 
nombreux invité-e-s, stands, ani­ 
mations, avec restauration sur 
place et départ groupé à la mani­ 
festation le samedi. 

• Inscription sur : 
marchfem@rezisti.org ; ou avec le 
Bulletin sur : Www.mmf­ 
france.org/forum.htm ; ou Marche 
Mondiale des Femmes 25 rue des 
Envierges, 75020 Paris; Tel 01 44 62 
12 04; 06 80 63 95 25 
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entretien 

Le spectre de Cornelius Castoriadis 
Si la crise est consubstantielle au 
régime capitaliste, ses dégâts 
sociaux peuvent aussi engendrer 
un désir d'autonomie comme 
l'aura montré la courte expérien­ 
ce autogestionnaire de Philips à 
Dreux. Cornelius Castoriadis, 
décédé en 1997, y aurait sûre­ 
ment vu le témoignage d'une 
volonté d'autonomie toujours 
actuelle. Nous avons proposé à 
David Ames Curtis, philosophe 
et traducteur de l' œuvre de Cas­ 
toriadis pour les Etats-Unis, de 
discuter de la pertinence d'une 
pensée radicale qui, en bien des 
points, recoupe les analyses et le 
projet défendus par AL. 

C'est en rejetant l'idée mar­ 
xiste selon laquelle la révolu­ 
tion adviendrait nécessaire­ 
ment à partir des 
contradictions internes du 
capitalisme, que Castoriadis 
consomme sa rupture avec cet­ 
te doctrine. Comme philoso­ 
phe attaché à penser l'imagi­ 
naire comme interrogation 
illimitée et ouverture des pos­ 
sibles, il a insisté au contraire 
sur ce qu'il a appelé « créativi­ 
té des masses». 
Avant même sa constitution com­ 
me groupe indépendant, « 
Socialisme ou Barbarie » (1949- 
1967) a rejeté la conception mar­ 
xiste d'une inéluctabilité du com­ 
munisme due aux 
contradictions 
objectives. De 
même, son idée du 
« caractère révolu­ 
tionnaire et cosmo­ 
gonique... de l'ac­ 
tivité créatrice de 
dizaines de millions 
d'hommes, telle qu'elle s epa­ 
nouira pendant et après la révo­ 
lution » date de 1952, donc d'une 
dizaine d'années avant qu'il n'in­ 
troduise sa conception du rôle 
créateur de l'imagination. Pour­ 
tant, dès la fin des années 50, il 
constate également, non pas une 
« dépolitisation » passagère, 
mais une «privatisation» ram­ 
pante induite par le capitalisme 
moderne. Avec la fin des « Tren­ 
te Glorieuses », la rupture du 
consensus bureaucratique (ges­ 
tion externe du travail-parti-syn­ 
dicat), et le déploiement de la 
contre-offensive capitaliste dite 
«néo-libérale», le projet d'une 
société autonome semble être lui­ 
même sur le déclin, incapable de 

faire face au nouveau désordre 
mondial. D'ailleurs, pour com­ 
bler ce vide sans pourtant prôner 
une société nouvelle, il faut, face 
à la« montée de! 'insignifiance», 
une créativité immense, inouïe, 
pour garder intacte et sur les rails 
cette « société à la dérive ». Par­ 
fois, comme chez Philips à 
Dreux, en Argentine ... il y a des 
tentatives plus ou moins heureu­ 
ses de la mettre en cause plus 
globalement et de façon collecti­ 
ve. Peut-être aussi, les formes de 
contestation sont-elles plus nom­ 
breuses et plus variées qu'autre­ 
fois, la dislocation multiforme 
ambiante aidant. Ce qui s'avère 
difficile, aujourd'hui plus qu' - 
hier, c'est de rassembler toutes 
ces tentatives de contestation du 
désordre établi. 

Le refus du marxisme s'enra­ 
cine aussi dans celle des orga­ 
nisations communistes tradi­ 
tionnelles dont les dérives 
bureaucratiques ont très tôt 
été critiquées par Castoriadis. 
La question du pouvoir, disait­ 
il, est celle que doit se poser 
quiconque parle de la révolu­ 
tion. Cette préoccupation est 
partagée par les anarchistes. 
Quels rapports a-t-il entretenu 
avec cette mouvance ? 
Il y a des points communs évi­ 
dents entre les positions libertai­ 

res et le projet d'une 
société autonome 
prôné par Castoria­ 
dis. Mais, dès le pre­ 
mier numéro de la 
revue, S. ou B. quali­ 
fiait les Fédérations 
anarchistes- ainsi 
que les trotskystes, 

les ultra-gauches, etc. de 
« relents du passé beaucoup 
plus qu 'anticipations de lave­ 
nir ». L'anarchisme a tout de 
même le mérite d'articuler une 
visée farouchement anti-étatique 
qu'esquivent souvent les doctri­ 
nes marxiste et libérale (même 
si, historiquement l'anarchisme 
n'a pas toujours été à la hauteur 
de ses convictions). Et l'idéolo­ 
gie néfaste du «progrès», que 
partagent ces deux premières, 
peut se trouver contestée par des 
anarchistes ou des anarcho-syn­ 
dicalistes. Ce qu'introduit L'ins­ 
titution imaginaire de la société 
n'est pas uniquement une cri­ 
tique des conceptions fonction­ 
nalistes et structuralistes héri- 

tées, aussi réductrices que déter­ 
ministes, mais surtout une com­ 
préhension positive de l'institu­ 
tion en tant que telle - qui n'est 
pas à confondre ni avec l'État ni 
avec l'aliénation, toujours à 
combattre. 
Selon Castoriadis, l'exploita­ 
tion capitaliste résiderait 
moins dans la question de la 
propriété lucrative, que dans 
l'exclusion des travailleu-r-se­ 
s des processus de gestion et 
d'organisation des entreprises. 
Or, réduire la force de travail 
à la seule exécution est, selon 
lui, impossible, le capitalisme 
ayant besoin d'obtenir la par­ 
ticipation des individus qu'il 
assujettit. 
En effet, Castoriadis disait que, 
dans une société de technologie 
capitaliste évoluée, la moitié de 

chacun de nos gestes consiste à 
combler les lacunes de directives 
élaborées dans l'ignorance par 
des hiérarchies éloignées, mais 
qu'il faut tout de même exécuter 
en essayant de boucher les brè­ 
ches ainsi ouvertes. Ce constat 
mène à une conception très élar­ 
gie des possibilités de contesta­ 
tion, dont les formes manifestes 
ne sont que la partie émergée. 
Mais, comme je l'ai dit, la diffi­ 
culté à donner une signification 
globale et pratique au projet d'u­ 
ne auto-transformation sociale 
est d'autant plus grande aujourd' - 
hui, et les doctrines du XIX siè­ 
cle. ne nous y aident pas. Casto­ 
riadis s'est donc tourné vers la 
Grèce antique, et sa conception 
de la politique en tant que projet 
de modification, d'une façon 
réfléchie et délibérative, vers 

David Ames 
Curtis travaille 
au sein d'un 
collectif 
multilingue de 
bibliographes 
consacré à 
Castoriadis, Agora 
International 

l'institution de la société en 
visant le collectif anonyme, et 
vers son invention de la démo­ 
cratie comme participation égale 
à ce projet d'auto-altération cons­ 
ciente et explicite. Encore a-t-il 
toujours considéré la démocratie 
comme un germe, et jamais un 
«modèle» à imiter/imposer/faire 
fonctionner. Si l'on prend au 
sérieux ce « caractère révolu­ 
tionnaire et cosmogonique » de 
l'action sociale auto-transforma­ 
trice, on ne cherche plus un 
modèle, même "alternatif'; mais 
on tente d'élucider ce qui est 
exemplaire pour poursuivre ce 
projet d'auto-transformation. 

Castoriadis a aussi sévèrement 
critiqué le « capitalisme 
bureaucratique» de l'empire 
soviétique que le capitalisme 
libéral à l'ouest. L?« apathie 
démocratique» qu'il stigmati­ 
sait alors, corrélée à une 
démocratie libérale dont la 
représentativité n'est que celle 
des intérêts des dominants, 
n'appelle-t-elle pas l'utopie 
d'une contre-révolution démo­ 
cratique radicale incluant tous 
les lieux de production et de 
vie? 
L'analyse du « capitalisme 
bureaucratique » ne se rapportait 
jamais uniquement au régime 
établi en Russie, dans ses satelli­ 
tes et en Chine. L'apport singu­ 
lier de S. ou B., c'était d'avoir vu 
le monde issu de la Deuxième 
Guerre mondiale comme un tout 
en conflit, divisé entre un capi­ 
talisme bureaucratique « total et 
totalitaire » stalinien et un autre, 
«fragmenté», en Occident. Si 
cette analyse amenait à l'affir­ 
mation, dès 1960, que la révolu­ 
tion devrait être totale, c'est que 
Castoriadis y articulait une 
vision anti-utopique- c'est à 
dire, un projet à réaliser dans 
l'effectivité historique et à partir 
des actions concrètes et conti­ 
nues des hommes et des femmes 
dans la société actuelle. « Pour 
l'ouvrier, a-t-il déjà dit trois ans 
plus tôt, le problème final de 
l'histoire, c'est un problème quo­ 
tidien ». 
Propos recueillis par Franz B.AL 93 
• Le site du collectif Agora 
International : 
www.agorainternational.org/fr 
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villes en transition 

De l'autre côté du pic pétrolier 
Si on parle beaucoup du réchauffement climatique, on parle moins 
d'une autre menace, plus insidieuse, celle du pic pétrolier qui 
marque le moment où le pétrole coûtera plus cher à extraire qu'à 
consommer autrement qu'à des prix démentiels, impossibles à 
payer par le commun des mortels. Sans possibilité de faire tourner 
des machines, dans une économie entièrement fondée sur le 
pétrole, on imagine le cataclysme social qui peut s'ensuivre. 

Pour les économistes, écologis­ 
tes, géologues, ce sont les années 
2010 à 2012 qui signent l'apogée 
de la courbe. Catastrophisme ? 
Plutôt réalité objective, les plus 
optimistes positionnent le pic 
vers 2040. À trente ans près, c'est 
kif kif à l'échelle de la planète et 
de son impact pour l'humanité. 
Désespéré ? Pas nécessaire­ 

ment. La «résilience »' comme 
on dit là-bas, vient d'Angleterre. 
Plus précisément d'un écologiste 
irlandais, Rob Hopkins, qui 
convertit, à tour de bras, des 
villes entières à se mettre «en 
transition ». Transition vers 
quoi? Vers l'après-pétrole. 
Formé à la permaculture 2, Hop­ 

kins, à force d'expérimentation, a 
mis au point un système qui per­ 
met à une ville de négocier une 
« descente énergétique » sans 
heurts et sans violence, et de fon­ 
der de nouvelles manières de 
« faire société». Car pour chan- 

ger de paradigme économique, il 
était essentiel et logique de chan­ 
ger les façons de se parler, de 
prendre des décisions, de s' orga­ 
n1ser. 

DESCENTE ÉNERGÉTIQUE 
Mettre sa ville en transition c'est 

donc réorganiser radicalement 
son habitat collectif pour que le 
pic pétrolier ait le moins d'inci­ 
dence sur nos vies. Rendre la ville 
moins gourmande en énergie, rac­ 
courcir les distances entre lieux de 
production et de distribution, se 
déplacer moins, transformer les 
espaces publics en garde-manger 
entretenus collectivement ... Relo­ 
caliser en un mot. 
Connaissant le pragmatisme 

anglais, le résultat est loin d'être 
une utopie - plus de quarante 
grandes villes ( + de 200 000 
habitants) et une centaine de 
villes de 20 000 à 100 000 habi­ 
tants sont officiellement en trans- 

ilion. C'est en élaborant le « plan 
de descente énergétique » social, 
économique, écologique à dix 
ans qu'on conditionne la réussite 
en permettant aux habitants de se 
projeter dans la durée, et donc, de 
participer consciemment et forte­ 
ment. 
Car tout est là : si on ne réin­ 

vente pas des formes d'autoges­ 
tion et de prise en main collective 
de son habitat, il est impensable 
de s'affranchir du pétrole (et du 
système qu'il fonde). 
Les solutions sont éminemment 

locales, car la créativité, les 
volontés, les solidarités ... ne se 
trouvent que sur place. Et de fait, 
l'essentiel des techniques de 
transition élaborées par Hopkins 
et ses émules sont d'ordre social, 
collectif: groupes de travail, 
mandats de pilotage révocables, 
sollicitation active des anciens 
ayant connu une époque sans 
pétrole, concevoir et décider 
entièrement collectivement. .. 

DES RÉSULTATS CITOYENS 
ET ÉCOLOS 

En tant que militants et mili­ 
tants, on pourra regretter que 
ces initiatives soient faiblement 
politisées. Pourtant, en se ren- 

1. capacité d'un 
système 
écologique à 
revenir à la 
stabilité après 
une 
perturbation. 

2. structuration des 
cultures de 
manière àce 
qu'elles 
s'alimentent en 
se protégeant les 
unes les autres, 
avec un 
minimum de 
labourage, 
pesticideq, 
engrais ... 

dant sur les différents sites des 
villes en transition (surtout 
anglaises) on constate: l'indé­ 
pendance par rapport au pou­ 
voir, des réalisations difficile­ 
ment attaquables par le privé 
grâce à la participation massive 
de la population, des résultats 
calculés en termes de stabilité 
écolo-socio-économiques plutôt 
qu'en fric : nourriture et éner­ 
gie produites localement, mon­ 
naie propre (!) en circulation, 
réduction des parcours, com­ 
merces relocalisés, biens de 
première nécessité manufactu­ 
rés sur place ... 
En voilà du baume au cœur. Et 

il y a du travail : quelques cinq 
grandes villes :françaises seule­ 
ment pour tenter l'aventure alors 
que ce sont surtout les villes peti­ 
tes et moyennes qui seront les 
plus à mêmes de créer des adap­ 
tations intéressantes. A bon 
entendeur ... 
Cuervo (AL 95) 

nanotechnologies 

L'innovation à marche forcée 
Les nanotechnologies onf connu un essor prodigieux en seulement 
deux décennies. Face à l'absence totale d'information quant à leur 
impact et confronté au mutisme coupable des industriels et des pou­ 
voirs publics, lutter contre ces technologies invasives est devenu une 
nécessité vitale. 

La miniaturisation des composants 
de la matière modifie les propriétés 
physiques de cette dernière. Sans s'en 
tenir à cette découverte de base, les 
nanotechnologies créent aussi de nou­ 
veaux agencements de ces compo­ 
sants, aux propriétés toujours plus 
inédites, et toujours plus difficiles à 
connaître avec certitude'. En obser­ 
vant le décalage entre les risques liés 
aux nanomatériaux et la facilité avec 
laquelle ils ont été répandus dans la 
société, depuis les programmes de 
recherche jusqu'aux produits de 
consommation courante, on peut 
constater le mutisme complice des 
industriels et des pouvoirs publics. 
Car aujourd'hui alors que l'on recense 
les premiers dégâts écologiques et 
sanitaires, soyons clairs : les nanopar- 

ticules court-circuitent tous nos appa­ 
reils de régulation et de contrôle, 
qu'ils soient législatif, sanitaire, médi­ 
cal, écologique et même scientifique. 

UNE TECHNOLOGIE DU CONTROLE... 
Ce retard des cadres sociaux révèle 

l'essor vertigineux qu'ont connu 
depuis 1990 les recherches « nanos » 
en biotechnologie, en physique et en 
sciences de l'information. C'est qu'el­ 
les ont joui d'investissements propor­ 
tionnels aux profits escomptés sur 
leurs découvertes 2 : 6 milliards de dol­ 
lars via les industriels, en lice pour 
l'appropriation des brevets, 4,6 via les 
états et collectivités, avec de nets dés­ 
équilibres en faveur des activités de 
défense et de production ( énergie, 
agriculture). Seulement 0,4 % de ces 

dépenses sont faites pour sécuriser 
l'innovation. On sait par ailleurs que 
le thème fort discutable de la 
« convergence technologique », à l'o­ 
rigine du programme NBIC 3 améri­ 
cain, relève tant d'un rêve mégaloma­ 
ne de maîtriser la matière que d'un 
très réel lobbying, où les sciences 
dominantes du système technicien­ 
capitaliste ont tout simplement exclu 
les autres domaines et l'ensemble de 
la société. Un scénario identique à 
celui qui préside au développement 
des OGM et des TIC 4. 

...AU PROFIT DU SYSTÈME TECHNICIEN 
Rien d'étonnant dès lors à la désin­ 

formation d'Etat qui accompagne cet­ 
te technologie, volonté de « fabriquer 

du consentement » dont le collectif 
Pièces et Main d'Euvre dénonce les 
motivations et les acteurs. On est bien 
en face d'un projet privé de toute 
considération en matière de bien-être 
social, voulu non par le peuple mais 
par ses maîtres. Vouées à la sur­ 
veillance, au contrôle invasif du corps 
et des esprits, développées à des fins 
de profit et de monopoles commer­ 
ciaux et stratégiques, les nanotechno­ 
logies polarisent toutes les formes de 
domination, tandis que nos gouver­ 
nants, serviles et intéressés, les encou­ 
ragent dans leur conquête d'un vivant 
approprié et rendu marchant. Loin de 
tout obscurantisme, nous déclarons 
que ce progrès est un mensonge. 
Mouchette (AL 93) 

1. Sur l'histoire et les applications des nanotechnologies, un ouvrage grand public: Le Meilleur des 
nanomondes, Dorothée Benoit Browaeys, Buchet Chastel, 2009. 

2. Voir argumentaire sur le site de Attac, « les citoyens face aux nanotechnologies » 
3. Nanotechnologies, biotechnologie, sciences de l'information et sciences cognitives. 
4. C'est ainsi que P. Musso analyse le phénomène dans le champ des TIC 
(www.acrimed.org/article2541.htrnl). 

5. voir www.piecesetmaindoeuvre.com. Voir aussi les liens sur le site d'AL, article « Lire Réfractions 
n°18 : Écologie, graines d'anarchie». 
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il y a trente ans 

Solidarnosc • • 
@ un espoir 

Le 1er juillet 1980, une série de grèves éclate en quelques heu­ 
res dans toute la Pologne en réaction à une augmentation mas­ 
sive du prix de la viande. Durant l'été 1980, l'Etat polonais va 
trembler. La grève générale s'accompagne de tentatives d'auto­ 
organisation et d'autogestion, et débouchera sur la constitution 
du syndicat indépendant Solidarnosc, qui se veut un modèle 
original de sortie du stalinisme. 

Pologne, août 1980. Le soulè­ 
vement qui va faire trembler le 
régime stalinien ne vient pas de 
nulle part. Il est porteur de l'ex­ 
périence des grandes luttes des 
vingt-cinq années précédentes, 
qui avaient affirmé avec une 
vigueur croissante l'autonomie 
de la classe ouvrière face à un 
Etat prétendument « ouvrier ». 
A Poznan, le 28 juin 1956, 

1500 métallos s'étaient mis en 
grève contre l'augmentation des 
normes de production. Pendant 
quelques jours, ils avaient pris le 
contrôle de la ville. Déjà, le gou­ 
vernement avait usé alternative­ 
ment de deux méthodes pour 
écraser le mouvement: tout d'a­ 
bord, la répression, qui avait fait 
une quarantaine de morts, des 
centaines de blessés et d'arresta­ 
tions. Puis, le Parti ouvrier unifié 
polonais (POUP) avait installé 
Gomulka au pouvoir et libéré les 
prisonniers politiques. Il était allé 
jusqu'à reconnaître les conseils 
ouvriers. Dès que cet apaisement 
avait permis un reflux de la 
confrontation, que la mobilisa­ 
tion était retombé, il a pu décréter 
illégales les grèves et reprendre 
tout ce qu'il avait concédé aux 
grévistes. 
Mais 1956 a donné naissance à 

un large mouvement de réflexion 
critique qui sera vivifié par le 
Printemps de Prague en 1968 1. 
Au mois de mars 1968 en Polo­ 
gne, l'interdiction de la pièce de 
théâtre Les Aieux (Dziady) du 
grand poète national Adam Mic­ 
kiewicz avait déclenché une 
manifestation durement répri­ 
mée. Les milieux intellectuels 
ont été épurés ainsi que des diri­ 
geants du POUP, soupçonnés de 
« libéralisme », le tout sur fond 
de campagne antisémite. 
L'expérience des luttes passées 

porte enfin ses fruits. 1956 avait 
placé la classe ouvrière au pre­ 
mier plan, 1968 les milieux étu- 

diants et intellectuels, les grèves 
réprimées de 1970 et 1976 de 
nouveau la classe ouvrière, 1980 
sera la réunion du mouvement 
ouvrier et des intellectuels ainsi 
que d'une grande partie de la 
population y compris de la pay­ 
sannerie. On est en présence d'un 
véritable mouvement populaire, 
qui va se concrétiser par la créa- 

tion du syndicat indépendant et 
autogéré Solidarité (NSZZ Soli­ 
damosc ), comptant, dès novemb­ 
re 1980, 10 millions d'adhérents 
et adhérentes, auquel s'adjoin­ 
dront 3 millions de paysans et 
paysannes en mai 1981. 

LES SYNDICATS LIBRES 
S'IMPOSENT 

Le 30 juin 1980, le gouverne­ 
ment annonce une augmentation 
du prix de la viande de près de 
60 %. Dès le lendemain, des grè­ 
ves massives éclatent dans toute 
la Pologne. Le 13 juillet, les che­ 
minots et cheminotes de Lublin 
réclament un alignement de leurs 

salaires sur ceux de la milice ain­ 
si que l'élection de syndicats lib­ 
res. Le 17, les cheminots et che­ 
minotes encore, bloquent un train 
de viande à destination de 
l'URSS. La grève s'auto-organi­ 
se à l'échelle de toute la ville et 
quinze jours plus tard, des repré­ 
sentants sont directement élus par 
les travailleurs et travailleuses du 
rail, suivis d'autres secteurs. 
Le 11 août à Varsovie, le pou­ 

voir réagit et place en garde-à­ 
vue le chef de file de la grève des 
éboueurs. Le 13 à Gdansk, trois 
ouvriers et ouvrières des chan­ 
tiers navals Lénine sont licenciés 
dont Anna Walentynowicz, une 
responsable syndicale militante 

du Comité de défense des 
ouvriers (KOR). Le lendemain, 
1 7 000 ouvriers du chantier ainsi 
que 24 entreprises de la région se 
mettent en grève. 
Le 18 août, la grève touche plus 

de 180 entreprises qui se coor­ 
donnent en comité inter-entrepri­ 
ses (MKZ). Après 19 jours de 
grève, le 31 août, un accord est 
signé à Gdansk. Il porte sur 21 
points dont : la reconnaissance de 
syndicats libres et du droit de 
grève, la libération des prison­ 
niers politiques, l'augmentation 
des salaires avec échelle mobile, 
le plein approvisionnement en 
produits alimentaires, la désigna- 

Arrivage de 
matériel 
d'impression au 
siège de 
Solidarnosc à 
Varsovie, en mars 
1981, dû entre 
autre au syndicat 
CGT des 
correcteurs 
(oppositionnel). 

tion des cadres et suppression des 
privilèges de la milice, de la 
Sûreté et du Parti, abaissement de 
l'âge de la retraite (50 ans pour 
les femmes et 55 pour les hom­ 
mes ou après 30 ans de travail 
pour les unes et 35 pour les aut­ 
res), généralisation des samedis 
libres ... 
Cependant, dès la négociation 

des accords du 31 août 1980, on 
observe une contradiction entre 
les pratiques antihiérarchiques 
des travailleurs et la délégation 
d'experts qui négocie les 
accords. Ce sont ces animateurs 
de la grève de 1980, comme 
Anna Walentynowicz et Lech 
Walesa, électricien aux chantiers 

Lénine de Gdansk, qui fondent 
Solidarnosc le 31 août, dès l'au­ 
torisation des syndicats libres. 

LECH WALESA 
LE « POMPIER VOLANT » 

Après des années d'oppression 
de la part d'un pouvoir omnipré­ 
sent, un grand désir d'indépen­ 
dance naît au sein de la classe 
ouvrière. Contrairement aux 
révoltes antérieures, il ne s'agit 
plus seulement de résister au 
pouvoir mais de se donner les 
moyens de garantir les avancées 
obtenues. 
Avant la reconnaissance de 

Solidarnosc, toute une organisa- 
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se levait à l'est 
tion horizontale s'était mise en 
place. Ici un comité de grève qui 
perdure, le mouvement terminé ; 
là un conseil ouvrier chargé de 
faire tourner une usine et indé­ 
pendant de Solidarnosc. Le 19 
août, un journal allemand écrit : 
« Les grévistes ne 
veulent pas abolir le 
socialisme, ils veu­ 
lent le réaliser». 
Solidarnosc se don­ 
ne pour programme 
un pouvoir national 
des conseils de tra­ 
vailleurs, issue d'une 
grève générale, avec 
constitution de gardes ouvrières 
contre les forces de répression. 
Cependant, malgré la pression 

constante de la base, une élite 
ouvrière se bureaucratise. 
Essentiellement composée de 
militants et militantes déjà en 
pointe en 1970 et 1976, très liée 
à l'intelligentsia, elle va faire le 
choix des négociations secrètes 
plutôt que de l'affrontement et 
va saboter la grève générale de 
mars 1981. 
Plus tard, Walesa lui-même se 

présentera comme étant «le 
pompier volant » empêchant l' in­ 
cendie des luttes de se répandre. 
Et lors du congrès du syndicat à 
l'automne 1981, quatre diri­ 
geants de Solidarnosc dont lui­ 
même se mettent d'accord avec 

la commission législative de la 
Diète (le Parlement) pour un 
compromis sur l'autogestion 
contraire à une résolution voté à 
l'unanimité du congrès quelques 
jours auparavant. 
Même lors de son dernier dis­ 

cours, dans la nuit 
du 12 au 13 
décembre 1981, 
alors que le géné­ 
ral Jaruzelski 
vient de décréter 
l'état de guerre, 
Lech Walesa 
continue de rap­ 
peler sa modéra­ 

tion :«Les autorités savaient 
que Solidarnosc jouerait un rôle 
d'amortisseur, raisonnable, 
sérieux, qu'il n 'allait pas liquider 
le Parti», déclare-t-il. 

VALISES DE BILLETS 
ÉTATS-UNIENNES 

Les Etats occidentaux suivent 
évidemment de près la situation 
polonaise. Mais ils ne s'apitoient 
pas tant sur le sort de la classe 
ouvrière que sur celui de la petite 
bourgeoisie, privée de la possibi­ 
lité d'entreprendre. Les Etats­ 
Unis de leur côté, offrent discrè­ 
tement leurs bons offices par le 
biais entre-autre de Radio Free­ 
Europe, très écoutée par l'intelli­ 
gentsia polonaise. Idem pour le 
Vatican qui avance ses pions via 

• Stanilas 
Ticcoli, ex­ 
militant de 
l'UTCL, a convoyé 
illégalement du 
matériel 
d'imprimerie en 
Pologne du temps 
de la 
clandestinité de 
Solidarnosc. 

une Eglise encore très présente 
au sein de la population. 
Cette dernière offrait depuis 

longtemps une certaine logis­ 
tique à la contestation ( les égli­ 
ses servant de lieux de réunion 
clandestine et de points de ren­ 
contre pour les manifestations ). 
Elle organise à présent un Club 
des intellectuels catholiques 
(KIK) qui fournit plusieurs 
«experts» à Solidarnosc. Ces 
soutiens ne vont pas sans contre­ 
parties. Alors que nombre de 
grèves ou de conflits sauvages 
éclatent aux quatre coins du 
pays, l'Eglise pousse la direc­ 
tion de Solidarnosc à freiner les 
mouvements à la base. 
Après l'état de guerre qui obli­ 

gera Solidarnosc à la clandestini­ 
té en 1982 et 1983, la période de 
libéralisation décrétée par le gou­ 
vernement ouvrira la porte à tou­ 
tes les récupérations. Tombée à 3 
millions d'adhérents, souffrant 
d'un fossé croissant entre la base 
et une direction dépendante des 
fonds occidentaux ( notamment 
les millions de dollars transitant 
par la centrale syndicale états­ 
unienne AFL-CIO ), Solidarnosc 
se résoudra, dès 1982, à accom­ 
pagner une transition vers le 
capitalisme. Et dès les années 
1990, gagnée par le cléricalisme, 
la centrale basculera dans la col­ 
laboration de classe. 
Le souffle de l'été 1980 n'est 

cependant pas réductible à ce tri­ 
ste épilogue. L'auto-organisation 
et de syndicalisme de classe 
continueront à s'exprimer à tra­ 
vers diverses scissions de Soli­ 
narnosc survenues pour certaines 
dès 1982, comme Solidarnosc 
Walczaca (« Solidarité combat­ 
tante » ), ou à la fin des années 
1980, comme Solidarnosc' 80 ou 
Sierpien'80 («Août 80 » ), qui 
existent toujours. 
Stanislas Tic«coli (AL Paris Sud) 

1. Lire « 1968 : Le printemps et 
l'automne autogestionnaires de 
Prague » dans AL de février 2008. 

e Alire : 
Documents d'époque du collectif 
Solidarité avec Solidarité 
Henri Simon, Pologne 1980-82. Lutte de 
classes et crise du Capital. Ed. 
Spartacus, 1982 
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anthologie bande dessinée 

Les mots sont importants 
En 1998, Sylvie Tissot et 

Pierre Tévanian publiaient 
chez Dagorno Mots à maux, 
un très décapant « diction­ 
naire de la lepénisation des 
esprits », dans lequel ils 
passaient au crible un cer­ 
tain nombre de vocables et 
de concepts haineux deve­ 
nus, à force de matraquage 
médiatique, parfaitement 
anodins. 
De «angélisme » à « voile 

islamique » en passant par 
« polygamie » ou «seuil de 
tolérance», ils montraient comment 
l'évolution du vocabulaire politique en 
vingt ans révélait la résurgence d'un 
racisme issu en bonne partie de l'ima­ 
ginaire colonial. 
Quelques années plus tard, dans le 

même esprit, ils lançaient le site Web 
Les mots sont importants (Lmsi.net) 
pour poursuivre, au fil de l'actualité, 
leur travail de décodage de l'idéologie 
dominante. 
Or, en matière de discours sexistes, 

de manipulations racistes et de mépris 
pour les classes populaires, l'actualité 
française se révèle inépuisable, un épi- 

Le dessinateur Tanque­ 
relle relate dans cette BD 
l'expérience communau­ 
taire vécue par son beau­ 
père dans les années 
70-80. Dans cette commu­ 
nauté, ni LSD, ni partouze, 
mais plutôt le « travail vie 
entière». On bosse dur, 
toutes les tâches sont col­ 
lectivisées : le travail agri­ 
cole, la rénovation du lieu, 
la sérigraphie, les courses, 
le ménage, la prise en 
charge des enfants etc. Si 
ce fonctionnement peut sembler 
un peu totalitaire au premier 
abord, le récit du quotidien de la 
communauté montre que ce nou­ 
veau mode de vie est source 
d'un épanouissement perma­ 
nent. Par ailleurs, la communau­ 
té n'est pas repliée sur elle­ 
même et tisse des liens avec le 
monde paysan environnant, cul­ 
minant en 1974, correspondant à 
la fin du premier tome. 
Par la suite, si la communauté 

continue de s'agrandir et de 
diversifier ses activités, les ran- 

ce. 
A travers un récit 

divertissant et original, de vérita­ 
bles questions de fond sont 
posées, touchant autant à la 
société de demain qu'aux 
moyens de faire vivre l'alternati­ 
ve aujourd'hui. Faut-il maintenir 
des salaires ? Faut-il quantifier 
les tâches dans l'organisation col­ 
lective du travail ? Une structure 
sociale peut-elle être vecteur d'é­ 
mancipation individuelle ? Nous 
avons aujourd'hui tendance à 
évacuer ces questions, à tort car il 
faudra bien les trancher un jour. 
Grégoire Mariman (AL Paris Sud) 
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Quand 1l part à la retraite après sa 
carrière au Tribunal de Buenos Aires, 
Benjamin Exposito décide d'écrire 
un roman sur une affaire sur laquel­ 
le il avait enquêté 25 ans plus tôt, le 
meurtre et le viol d'une jeune institu­ 
trice. Ce travail d'écriture l'amène à 
revenir sur cette affaire qui avait été 
classée pour des raisons politiques, 
mais aussi sur sa relation avec sa 
brillante chef de service, celle avec 
son collègue alcoolique et dévoué, et 
celle avec le mari incosolable de la 
victime. 
C'est guidé par la curiosité que je 

suis allé voir ce polar primé aux 
Oscars : que vaut donc ce film que 
les jurés de l 'Academy ont préféré 
au « Ruban Blanc» et à «Un Pro- 
phète » ? Dans ses Yeux ne pointe 
pas dans le même registre que les 

1 deux lauréats de Cannes, ayant appa- 
remment moins d'ambition que la 1 description par Haneke de la genèse 

1 de nazisme, ou que celle de la cons­ 
truction d'un caïd dans l'univers car­ i céral par Audiard. Il se présente à la 
fois comme une enquête sur un cold 1 case et comme l'exorcisme des occa­ 
sions manquées d'un homme qui 
a ma, ma In 

sode médiatique chassant l'aut- 
re. 
Ce sont dix ans de dissection 

que l'on retrouve dans l'antho­ 
logie publiée récemment chez 
Libertalia. Trente textes 
- dûment réactualisés qui 
rappelleront aux lecteurs et aux 
lectrices quelques épisodes 
hexagonaux de la première 
décennie du XXIe siècle : du 
traumatisme du 21 avril 2002 
au débat sur l' « identité natio­ 
nale » ; des émeutes de ban­ 
lieue en 2005 aux candidats 

«issus de la diversité » en 2007 ; du 
référendum qui désespéra les édito­ 
crates en 2005 aux «couilles » de 
Villepin pendant le mouvement anti­ 
CPE ; de la dérive bien-pensante de 
Charlie Hebdo à la célébration sexiste 
de Simone de Beauvoir en 2009, de 
l'exclusion de l'école des jeunes filles 
voilées en 2004 à l'affaire Robert 
Redeker. 
Un livre de combat, comme il est 

dans l'habitude de ses auteurs. Cou- 

• Sylvie Tissot, 
Pierrre Tévanian, 
Les mots sont 
importants, 
Libertalia, 2010, 
296 pages, 
13 euros. 

pant comme une lame. 
Guillaume Davranche (AL 93) 

part en retraite. 
Il n'est finalement pas étonnant que 

Dans ses Yeux ait plu aux profession­ 
nels de la profession à 
Hollywood car, tout en 
étant très argentin, il pos­ 
séde des qualités d'effi­ 
cacité très américaines, ce 
qui s'explique par les 
nombreuses années pas­ 
sées par Juan Jose Cam­ 
panella à réaliser des épi­ 
sodes pour des séries haut 
de gamme comme House 
ou 3 0 Rock. Son film est 

Dans ses yeux, de Juan 
Jose Campanella, avec 
Ricardo Darin, Soledad 
Villamin, 129 minutes, 
2010 

très habilement construit, 
avec un patchwork de 
souvenirs enfouis, de 
morceaux du roman que Benjamin 
tente d'écrire et d'éléments de l'en- 
quête contemporaine. 
La difficulté que Benjamin rencon­ 

tre à mettre sur le papier les épisodes 
d'une enquête vieille de 30 ans, la 
confrontation de ses souvenirs à 
ceux d'Irene, tout cela donne l'im­ 
pression d'une mémoire recomposée 
comme on en trouve dans les romans 
de Kazuo Ishiguro, où on ne sait plus 
trop ce qui est véridique et ce qui a 

été déformé par le remord ou les reg­ 
rets. A cette atmosphère crépusculai­ 
re symbolique du moment où Benja­ 
min fait le bilan de sa vie, s'ajoute la 
pesanteur de la période de la fin du 
péronisme,juste avant le coup d'état 

des généraux, et l'am­ 
biance à la Borges de ce 
tribunal à l'architecture 
imposante, où les commis 
croulent sous des piles de 
documents, et où des 
bureaucrates aux titres 
ronflants confondent Har­ 
vard et Cornell. 
L'habilité de la cons­ 

truction, avec des fausses 
pistes, des indices laissés 
ça où là et des éléments 
récurents qui ne prennent 
leur sens qu'à la fin (la 

lettre A manquante sur la machine à 
écrire) est en permanence sur le fil 
du couteau, entre élégance subtile et 
ostentation superflue. La réalisation 
possède ces mêmes qualités, à lima­ 
ge de ce plan séquence qui part du 
ciel pour survoler le stade du Racing 
à Avellaneda, et plonger parmi les 
barrabravas pour retrouver Benja­ 
min qui se lance à la poursuite d'un 
suspect. Rien que pour ce plan, digne 
de celui qui ouvre Snake Eyes, cela 

• Yann 
Benoît, Hervé 
Tanquerelle, La 
Communauté, 
Tome 1: 
Entretiens, 
Futuropolis, 
2008, 173 pages 
24 euros 

cœurs personnelles et 
les sirènes de la 
société de consom­ 
mation rattrapent len­ 
tement mais sûrement 
l'utopie. Jusqu'à ce 
que la réintroduction 
d'un salaire indivi­ 
duel, les premiers 
départs et une cata­ 
strophe naturelle en 
1985 portent le coup 
de grâce à l'expérien- 

vaut le coup d'aller voir Dans ses 1 
veus. j 
Pour éviter un climat trop pesant, 

Campanella introduit le contrepoint 
du personnage de Sandoval, l' acoly- 1 
te alcoolique de Benjamin, gaffeur "I 
fidèle. La faiblesse de l'histoire rési- 

1 
t 

de peut-être dans la non-histoire 
d'amour entre Benjamin et Irene, à la 
fois peu crédible et déjà-vue. Ricar­ 
do Darin, meilleur que dans El Aura, 
incarne avec une langueur doulou­ 
reuse ce personnage d'enquêteur bal­ 
loté entre les compromissions de sa 1 
hiérarchie et les remords de ses I 

I 
1 
d 

erreurs. 
Un poil trop long, parfois maladroit 

dans le passage entre deux registres, 
Dans ses Yeux n'en constitue pas 
moins un film très abouti, représen­ 
tatif de la vitalité d'un cinéma argen­ 
tin capable de damner le pion à Un 
Prophète, Le Ruban Blanc, mais aus- j 
si à l'excellent Ajami ; il bénéficie 
surtout de la capacité de son réalisa- 1 
teur à jouer habilement des codes du 

1 cinéma hollywoodien qu'il a appris à 1 
utiliser depuis des années. 

••••••••••• 
retrouvez les critiques de Cluny 
sur http://critiques.over-blog.com 

IEEE E 

1 
1 
1 

a a marna ma In en An a p 

l8@ Aternative libertaire n196 + juin 2010 



poésie 

Peret, à la pointe de a subversion 
Benjamin Péret, poète 

surréaliste et militant 
cible la patrie, la religion, 
l'armée et le fascisme. 

révolutionnaire est un Péret lui-même ne consi- 
personnage fascinant. dérait pas ces écrits corn- 
Avec André Breton, il fut me des «poèmes à pro- 
un des rares, parmi les prement dits » ils ne 
fondateurs du surréalis- relèvent pas moins, com- 
me, à rester fidèle, pen- me l'observe Gerard 
dant toute sa vie à son • Association Roche dans son introduc- 

,,, p. des amis de s d fo d'h message poétique et sul- Benjamin Péret, tion, 'une forme u- 
versif. S'il a été pendant Benjamin Péret mour surréaliste, « un 
longtemps actif dans le et les Amériques, humour qui parcourt toute 

k 2010, 80 pages, l d . ,, . mouvement trots yste 18 euros et a gamme u nozr ». vOI- 

- il s'en séparera après Benjamin Péret, ci les premiers mots d'un 
1945- une dimension Je ne mange pas «poème » dédié au bour- 
1.b . , , de ce pain-la, d l C d 1bertaure est très présen- Paris, Ed. reau le la 'ommune le 

te, aussi bien dans ses Syllepse, 154 Paris, qui ouvre le 
écrits que dans sa pra- pages, 13 euros. récueil : 
tique. Je me souviens du dialogue «Ventre de merde pieds de 
suivant, lors d'une rencontre que Cochon tête veneneuse 
nous avons eu en 1958, peu avant C'est moi Monsieur Thiers» 
sa mort : «Vous êtes parti en La même « violence lyrique 
Espagne en 1936 pour combattre paroxistique » (Claude Courtot) se 
le fascisme. Avez-vous rejoint les retrouve dans les autres textes. 
Brigades Internationales ?» En annexe du recueil se trouve 
Réponse de Péret : « Pas du tout! une enquête sur le livre proposée 
Les staliniens auraient fait ma par Heribert Becker, avec les 
peau ! J'ai combattu dans les réponses de plusieurs personnes se 
rangs de la colonne anarchiste de réclamant, sous différentes formes, 
Durruti ». de la sensibilité surréaliste : Lau- 
Une exposition a récemment été 

consacrée à son œuvre. Les textes 
de cette exposition portent sur l 'A­ 
mérique Latine et ses productions 
qu'il à fait au Brésil et au Mexique 
ainsi que sur les rencontre qu'il a 
fait là- bas. 
L'Association des amis de Ben­ 

jamin Péret publié aussi, à la 
même époque, un recueil du poè­ 
te, paru en 1936 et devenu 
introuvable, Je ne mange pas de 
ce pain-là. Ce sont des textes d'u­ 
ne rare virulence, définis par cer­ 
tains comme des «invectives 
anarcho-lyriques », qui ont pour 

rens Vancrevel, Arturo Schwarz, 
Michael Richardson, et beaucoup 
d'autres. Une des réponses les plus 
intéressantes est celle de Franklin 
Rosemont, le fondateur du surréa­ 
lisme aux Etats-Unis: Je ne mange 
pas de ce pain-là c'est une vague 
d'«images indomptables» mélées 
à une «véhémente vitupération 
anarchiste », dont l'efficacité 
« résulte précisément dans leur 
outrageant excès » ; leur rythme 
est comparable aux « improvisa­ 
tions les plus délirantes de Thelo­ 
nius Monk »... 
Michael Lôwy 

littérature 

J'étais un chef de gang 
1987 Corbeil-Essonnes, cité 

Montconseil, naissance du gang 
à la française ou plutôt de la 
bande de banlieue qui fait tant 
peur aux gens de TF1 et compa­ 
gnie ... Mais qu'est ce qu'une 
bande et d'où ça vient ? Voilà ce 
que tente de nous expliquer 
Lamence Madzou ex-chef des 
Fight Boys. Cet ouvrage ne 
cherche pas à cautionner mais à 
expliquer un phénomène. La 
bande a toujours existé sous dif- 9euros 
férentes formes. Les blousons 
noirs, les dandies, les skins .. .la bande à 
picsou, la bande à Bonnot, la bande à 
Baader bref arrêtons les conneries mais 
il y a tout un tas de bandes. 
Celle de Lamence ou encore les 

Requins vicieux, plus connus dans le 
milieu, sont des bandes de quartiers 
tels qu'on l'entend aujourd'hui. Elle 

partent des HLM et de la 
culture montante fin des 
années 80 du hip-hop en 
France. La culture hip-hop 
se divise en 4 arts (graffiti, 
Mc, DJ, break), auxquels 
pn peut rajouter le B-Boy 
Africa Bambaata, recon­ 
naissance du territoire, le 
quartier etc. Bref, on est 
dans la culture des popu­ 
lations opprimées. Si on 
mélange le tout (territoire, 
communauté, culture, 

opprimés, reconnaissance) ça donne 
la bande de quartier fin 80 début 90 
que nous révèle Lamence Madzou 
dans son livre. Donc pour tous les 
fans de hip-hop et les gens souhai­ 
tant découvrir le quartier et sa cultu­ 
re : jetez-vous sur cet opus. 
Ghislain (AL Marseille) 

eLamence 
Madzou, J'étais 
un chef de gang, 
La découverte, 
252 pages, 
2009, 

mise au point 

Débattre avec Hervé Kempf 
Dans le dernier numéro d'AL (n°195 

de mai) est paru un article portant sur 
les deux derniers ouvrages du journa­ 
liste Hervé Kempf, Comment les riches 
détruisent la planète et Pour sauver la 
planète, sortez du capitalisme'. 
J'ai constaté avec étonnement que 

deux passages de cet article ont été 
modifiés sans mon accord. Ils avaient 
en commun d'évoquer les points qui à 
mon sens font débat dans ces deux 
ouvrages. Je précisais que si nous par­ 
tageons avec Hervé Kempf l'analyse 
de la crise écologique et capitaliste, et 
si nous portons une appréciation simi­ 
laire sur les expériences alternatives 
que l'auteur met en avant, nous esti­ 
mons qu'il ne va pas assez loin en ce 

qui concerne les alternatives qu'il pro­ 
pose. Et c'est précisément sur ce point 
que nous souhaitons débattre. Or, dans 
l'article tel que publié, on ne trouve 
plus aucune mention du débat néces­ 
saire avec Hervé Kempf, mais plutôt 
l'accent mis sur les divergences, com­ 
me si le plus important était de souli­ 
gner les désaccords. En fait, il ne s'agit 
pas de se démarquer à tout prix, mais 
de faire avancer le débat avec les éco­ 
logistes qui, même s'ils ne se revendi­ 
quent pas aujourd'hui révolutionnai­ 
res, partagent avec nous un rejet 
similaire du capitalisme. 
Laurent Esquerre (AL Paris Nord-Est) 
1. ces deux ouvrages sont parus en 2009, le 
premier en Point Seuil et le second chez Seuil. 
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□ Je m'abonne à Alternative libertaire (20 euros pour un an, 15 euros ' 
pour chômeurs et précaires, chèque à l'ordre d'Alternative libertaire). 

□ Je souhaite recevoir de la documentation sur les « Ami-e-s d'AL ». 
□ Je souhaite peut-être adhérer à AL, merci de me contacter 

NOM . 
PRÉNOM . 
TÉL. (pour adhérer) . 
E-MAIL . 
ADRESSE . 

REJOIGNEZ 
LES AMF-E-S D'AL 
pour soutenir 
financièrement les projets 
d' Alternative libertaire 
sans pour autant adhérer. 

ADHÉREZ À AL 
pour construire une force 
militante, contribuer 
aux luttes sociales 
et développer le projet 
communiste libertaire. 

MANIFESTATION ANTIFASCISTE LE29 
MAI A BORDEAUX. 
Contre les intégristes, fascistes et 
pro-vie, manifestons le 29 mai à 
Bordeaux, à l'appel d'organisations 
syndicales et politiques. 

SAMEDI 5 JUIN, T1H, 
PARISMANIFESTATION POUR LA 
SAUVEGARDE DE LA MATERNITÉ DE 
SAINT-ANTOINE ET LA RÉOUVERTURE 
DU CENTRE D'IVG DE TENON. 
Pour alerter la population et 
montrer notre résolution à défendre 
les droits des femmes et à lutter 
contre la casse de l'hôpital public, 

Alternative Libertaire sort des 
autocollants et bandeaux sur la 
question des retraites : 
5 euros les 100 autocollants 
(+ frais de port) 
2 euros les 50 bandeaux 
(+ frais de port) 

• Si Vie 
à la gagner 

egra 
te {Capital 

les collectifs pour la sauvegarde de 
la maternité de St Antoine et le 
collectif unitaire pour la réouverture 
du centre d'IVG de Tenon, 
organisent une manifestation dans 
l'Est parisien de Tenon à St 
Antoine. 

MERCREDI 9 JUIN, BONDY, 19H, DÉBAT 
SUR LE THÈME « MEDIA ET BANLIEUES ». 

Le collectif Alternative libertaire 
Seine-Saint-Denis, l'ASPIC, Bondy 
autrement, ... organisent un débat 
avec Henri Maler d'ACRIMED, à 
l'espace Chauzy de la mairie de 
Bondy. Informations sur 
www.expression93.fr. 

THÉÂTRE, DU 16 AU 25 JUIN, 20H30 DU 
MARDI AU SAMEDI ET 16H LE 
DIMANCHE À ASNIÈRES. 

Comme tous les ans, la dernière 
création de la compagnie Teatro 
Armado arrive avec le soleil et les 
vacances. Nous sommes heureux de 
vous inviter à partager une soirée de 
théâtre, de discutions, de lutte et de 
vie autour de notre travail de l'année 
2010 : La passion selon Antigone 
Pérez d'après un texte de Luis 
Raphaël Sanchez. 
Prix « libre », 
6, rue Gilbert Rousset, Asnières, 
métro les Agnettes (ligne 13). 

La permanence fédérale est ouverte 
au 92, rue d'Aubervilliers, Paris 19, 
métro Stalingrad ou Riquet, 
le mardi de 15 h à 18 h, le mercredi 
et le jeudi de 17 h à 20 h. 
Permanence téléphonique aux 
mêmes horaires : 09-5023-1936 
pour le prix d'une communication 
locale depuis un poste fixe. 

Retrouvez tous les tracts 
fédéraux, les communiqués 

l'agenda des luttes sur 
lternativel i bertai re.org 

ui sommes-nous? 
Alternative libertaire est un mensuel, mais c'est surtout une organisation 
communiste libertaire. Nous situant dans la continuité du mouvement libertaire 
ouvrier international, nous en reprenons les idées-forces sans rejeter les acquis 
positifs des autres courants. 
Née en 1991, Alternative libertaire milite pour une rupture avec le capitalisme, 
la socialisation des moyens de production et une société sans classes et sans État 
fondée sur l'autogestion socialiste, l'égalité réelle des hommes et des femmes, 
la liberté et la démocratie directe. 
Pour faire grandir ce projet révolutionnaire, nous construisons une organisation 
implantée parmi les travailleurs et les travailleuses, dans la jeunesse, active dans 
les mouvements sociaux, les syndicats de lutte, et dans tous les grands combats 
émancipateurs (féministes, écologistes, égalitaires...). 
Notre stratégie politique repose sur une dialectique entre trois niveaux 
d'intervention complémentaires : * le développement du courant communiste libertaire ; * l'émergence d'un vaste mouvement anticapitaliste et autogestionnaire, 
dans lequel le courant communiste libertaire s'intègrerait sans disparaître. * la formation d'un Front social des organisations syndicales et associatives 
de lutte, autour d'un programme revendicatif commun, en toute indépendance 
des partis politiques et de l'État. 


